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Introduction






L’importance de l’Asie aujourd’hui

L’Asie joue un rôle important, si ce n’est déterminant, dans le monde du XXIe siècle. Les « tournées » internationales des chefs d’État chinois (Xi Jinping) et indien (Narendra Modi) sont observées à la loupe, tandis que leurs visites à Washington font partie des plus commentées dans le milieu des experts aux États-Unis. La Chine achète des clubs de football européens et attire à prix d’or des stars du ballon rond dans ses propres équipes. L’Amérique s’inquiète des investissements chinois dans les studios à Hollywood et de l’autocensure des cinéastes qui veulent séduire les producteurs chinois et diffuser leurs films en Chine. Le groupe chinois ChemChina vient de mettre la main sur le géant suisse de l’agrochimie Syngenta, ce qui en fait un des seuls poids lourds du secteur, pouvant concurrencer Bayer et Monsanto, qui dès lors sont sur la voie de la fusion. La Chine est en train de dépasser les États-Unis dans le domaine des supercalculateurs.


L’Asie, moteur de l’économie mondiale

En effet, l’Asie pèse de plus en plus lourd dans l’économie mondiale. Elle compte plus de 4 milliards d’habitants sur une population mondiale de 7 milliards. Décrite comme le continent de la misère rurale dans les années 1960, elle apparaît aujourd’hui comme celui de la modernité et du dynamisme urbains. Si de larges poches de pauvreté demeurent, c’est en Asie qu’elles ont diminué le plus, et le plus rapidement. L’Asie-Pacifique compte désormais davantage de millionnaires que l’Amérique du Nord. Pékin a sans doute dépassé New York pour le nombre de milliardaires, et Shanghai a certainement dépassé Londres. Les classes moyennes chinoises et indiennes sont plus nombreuses que la classe moyenne américaine. Les 165 milliards de dollars qu’ont dépensés les touristes chinois en 2014 font rêver le monde entier – et notamment la France. Pesant 5 % de la population américaine, les Asiatiques sont la minorité qui augmente le plus vite aux États-Unis depuis 2000 et qui est globalement la plus riche, malgré des inégalités sociales encore plus importantes que parmi les Blancs.

La Chine est devenue l’« usine du monde », accusée de détruire, par la concurrence qu’elle impose, des emplois ailleurs, notamment aux États-Unis, tout en gravissant à marche accélérée les échelles de l’innovation technologique. Donald Trump, élu président des États-Unis en novembre 2016, affirme qu’« il ne faut plus laisser la Chine violer notre pays », alors qu’il y a un siècle, les nationalistes chinois voulaient « redresser leur pays », « pénétré » par les puissances occidentales qui prétendaient le « féconder ». Son succès aux élections de novembre 2016 est fortement lié à ce défi chinois, à la crainte qu’il suscite et à ses conséquences sur l’économie et la société américaines.

Des firmes chinoises et indiennes rejoignent, et parfois dépassent, les japonaises et les sud-coréennes en haut du classement des plus grandes entreprises multinationales. La croissance chinoise pèse, selon les années, pour un quart, voire un tiers de la croissance mondiale. La Chine est la première puissance commerciale du monde, avec un excédent colossal. Les huit plus grands ports à containers sont situés en Asie orientale. La Chine est le premier ou second partenaire commercial de la plupart des pays du G20, et figure dans le trio de tête des partenaires commerciaux de tous les pays du monde. Les entreprises étrangères qui y sont implantées génèrent plus de 40 % de ses exportations (60 % il y a dix ans). C’est avec la Chine que les Américains ont leur plus important déficit commercial, d’autant qu’ils y exportent deux fois moins que vers le Mexique.

Le mode de vie des Américains et des Européens, ainsi que leur activité économique, dépendent du flux continu de marchandises en provenance d’Asie. C’est pourquoi la mer Rouge et le canal de Suez, par lesquels transite une part importante de ces marchandises, restent des enjeux stratégiques majeurs. C’est également pour cette raison que les grandes puissances, dont le Japon et la Chine, se pressent pour avoir une base à Djibouti ; que la guerre au Yémen et la stabilité de l’Égypte sont des enjeux stratégiques ; ou encore que la Chine courtise Le Caire, qui a pris ses distances avec l’Arabie saoudite et qui commence à rejoindre un arc syro-irano-russe, lequel peut devenir le prolongement des grands projets eurasiatiques chinois vers l’ouest.

C’est aussi, enfin, pourquoi un ralentissement économique de l’Asie aurait des conséquences dans le monde entier. La diminution significative des échanges chinois en 2016 inquiète donc. D’autant que la Chine est devenue le deuxième importateur mondial. La bonne santé de l’industrie allemande dépend en partie du marché chinois. Les États-Unis se demandent s’ils doivent continuer à mener la garde dans le Golfe alors que ce ne sont plus eux, mais bien les Asiatiques, qui dépendent considérablement du pétrole du Moyen-Orient. En 2013, la Chine est devenue le premier importateur mondial de pétrole. Les échanges intra-asiatiques s’accroissent plus vite que le commerce mondial : la Chine est désormais le premier partenaire de la plupart de ses voisins asiatiques, et devient pour eux un marché tout aussi important que ceux de l’Occident.

La Chine se transforme également en une puissance financière. Elle détient encore 10 % de la dette américaine et les plus fortes réserves de devises et d’or du monde (malgré une baisse en 2015), et devient une source importante d’investissements directs à l’étranger (plus de 200 milliards de dollars en 2016, cent fois plus qu’il y a dix ans), majoritairement en Asie, mais de plus en plus en Amérique du Nord, et surtout en Europe où elle peut jouer de la concurrence entre les États. Elle est désormais le premier investisseur en Amérique latine. Même s’il est beaucoup question de créances douteuses et d’endettement inconsidéré, quatre des cinq plus grandes banques mondiales sont chinoises. Sa monnaie s’internationalise, et la place financière de Londres y contribue. Le « classement de Shanghai », aussi contestable soit-il, s’est imposé comme une référence pour les universités du monde entier, tandis que les étudiants chinois à l’étranger, très courtisés, représentent plus de 30 % de tous les étudiants internationaux, et que la Chine elle-même compte en accueillir un demi-million en 2020. Ce sont des États asiatiques qui caracolent en tête des évaluations internationales du niveau des élèves, notamment en mathématiques. La Chine sera bientôt le pays générant le plus de titulaires de doctorats et de brevets.

Le Japon, qui a perdu de sa superbe depuis les années 1980, reste la troisième puissance économique mondiale. Il est redevenu une puissance financière depuis le début des années 2010, et tient un rôle majeur dans les prêts interbancaires transnationaux. L’Inde connaît une croissance impressionnante, portée notamment par le secteur des services, et entretenue par une « diaspora » riche et dynamique que New Delhi veut voir investir dans le pays. Certains observateurs voient une rivalité future, économique et stratégique, entre les deux poids lourds asiatiques. L’Asie du Sud-Est est remplie de « bébés tigres », qui misent sur des produits de niche ou des salaires souvent plus bas que ceux de la Chine, attirant les investissements étrangers : c’est le cas du Vietnam ou de l’Indonésie. Bien sûr, la santé économique de l’Asie, et notamment de la Chine, est aussi le sujet de sombres diagnostics, une crise majeure en Chine inquiétant davantage que la poursuite d’une croissance à deux chiffres. Les optimismes sont aussi tempérés par les défis du vieillissement accéléré du Japon, et demain de la Chine. Mais des analyses plus positives pointent du doigt les efforts de la Chine pour définir un nouveau modèle de croissance.

Ainsi, la prophétie hégélienne semble bien se réaliser : après un monde centré sur la Méditerranée, puis sur l’Atlantique, on entrerait dans le « siècle du Pacifique », annoncé péremptoirement depuis les années 1980. Bien sûr, cette prophétie est très « eurocentrée », puisqu’elle ignore les dynamiques asiatiques anciennes, et elle est « continentalisée », depuis les années 1990, avec l’annonce d’un « siècle de l’Asie », succédant au « siècle américain » qui s’est révélé durant la Seconde Guerre mondiale. Toute une littérature rappelle que l’Asie ne fait que reprendre sa place dans le monde, après le court intermède de domination des peuples européens ou d’origine européenne (les États-Unis), et que l’optimisme et la confiance en l’avenir dynamisent l’Asie, alors que l’Occident est pessimiste.

L’Asie ne serait pas émergente, mais réémergente1. Il y eut des « Méditerranées » chinoise ou sud-est-asiatique2. Les Européens ont été fascinés, à l’époque moderne, par les richesses de l’Asie et par ses produits : c’est ce qui explique, pour une large part, les expéditions maritimes lointaines et l’installation dans les Amériques. Au XVIIIe encore, certaines régions de la Chine pouvaient être favorablement comparées à certaines riches régions britanniques3. L’histoire indienne insiste sur un développement brisé par le colonialisme britannique, même si la « divergence » date plutôt du XVIIe siècle. L’Asie fut marginalisée dans le monde de la seconde industrialisation : de la fin du XVIIIe siècle à 1913, sa part dans la production manufacturière mondiale chute de 42 à 21 %, et la part de la Chine s’effondre de 33 à 3 %. Ce dynamisme n’était pas seulement autocentré ; il fut parfois ouvert sur le monde. Chine et Inde peuvent invoquer ce passé dans leurs relations économiques avec l’Afrique, le Moyen-Orient et l’Asie centrale, qui semblent autant de défis lancés aux puissances traditionnelles. Sous des formes différentes, la Chine ravive, par ses grands projets d’infrastructures, les « routes de la soie » continentales (de Chongqing à Duisburg) et maritimes, qui la connectent avec le Moyen-Orient, l’Asie centrale, et l’Europe.




L’importance stratégique de l’Asie

Ce dynamisme économique permet, en outre, une augmentation des dépenses militaires. Celles-ci pourraient atteindre 550 milliards de dollars en 2020, et approcher ainsi le budget militaire des États-Unis. Ce sont les dépenses militaires de la Chine qui inquiètent, au Pentagone, mais également dans la région. Elles sont encore loin de celles des États-Unis, mais sont les deuxièmes du monde et en fort accroissement. Les flottes asiatiques s’étoffent et se modernisent rapidement. La Chine et l’Inde s’affirment comme des puissances spatiales. Pakistan, Inde, Chine, Corée du Nord et Russie sont des puissances nucléaires, et le Japon a les capacités technologiques de basculer assez rapidement vers le nucléaire militaire. Les revues et blogs stratégiques scrutent les évolutions de la technologie militaire chinoise. Tous les pays producteurs et les vendeurs d’armes s’intéressent à l’Asie qui importe la moitié des armes vendues à l’international. Néanmoins, il est encore excessif de parler de course aux armements, puisque les pays asiatiques consacrent à leurs dépenses militaires une part de leur PNB bien moindre qu’au XXe siècle. La Chine est suspectée de multiplier les points d’appui pour sa marine dans l’océan Indien et installe une grande base à Djibouti, tandis qu’elle est capable d’évacuer ses ressortissants de Libye et de mener la lutte antipiraterie dans le golfe d’Aden. Depuis celle d’Irak en 1990-1991, l’Inde a également mené nombre de ces opérations d’évacuation, et veut les améliorer pour venir au secours d’une diaspora située sur tous les continents.

Dès lors, l’Asie semble le lieu où des crises peuvent mener à des guerres majeures entre États. Le comportement de la Corée du Nord ne cesse d’inquiéter, dans une péninsule qui, depuis longtemps, est un champ de rivalités entre les plus grandes puissances mondiales, Chine, Russie, Japon et États-Unis. Personne n’écarte vraiment la possibilité d’une politique de force chinoise à l’encontre de Taïwan. Les tensions en mer de Chine du Sud, autour de zones maritimes et d’îlots disputés, pourraient dégénérer, en fonction de l’assertivité de la Chine et de sa volonté de « désaméricaniser » ses environs proches, des choix faits par les États d’Asie du Sud-Est concernés, et de l’engagement des États-Unis, voire du Japon. Ce dernier a des contentieux territoriaux avec tous ses voisins. Un nouveau « round » d’affrontement indo-pakistanais n’est pas à exclure, dont on craint qu’il conduise à l’utilisation de l’arme nucléaire. Les durcissements nationalistes en Chine et au Japon pourraient, malgré les liens économiques, pousser les deux pays vers l’abîme. Enfin, la rivalité entre les États-Unis et la Chine devient de moins en moins masquée, et suscite un flot de prédictions, optimistes ou pessimistes, sur une possible guerre à venir. L’arrivée de Donald Trump à la Maison Blanche en 2017, et surtout sa volonté d’être ferme à l’égard de Pékin, sur le commerce ou en mer de Chine du Sud, semblent annoncer une escalade des tensions entre les deux puissances.

Depuis les années 1990, la Chine, qui paraît défier l’hégémonie américaine, est comparée à l’Allemagne impériale qui a défié l’hégémonie britannique à partir de la fin du XIXe siècle. Lors du centenaire de la guerre de 1914, les Cassandre ont annoncé qu’une Troisième Guerre mondiale aurait donc les mêmes causes que la première4. Les États de la région sont entrés dans le champ magnétique de cette rivalité. Nombre d’entre eux arrivent habilement à éviter tout alignement, en multipliant notamment les partenariats, mais certains, comme le Japon, renforcent leur alliance avec les États-Unis. Le dilemme traditionnel des alliances est donc accru : chacun craint d’être abandonné par l’autre en cas de conflit avec la Chine, mais chacun craint d’être entraîné dans un conflit non désiré. La Chine, qui répugne aux alliances mais se crée une clientèle, vit moins ce dilemme.




Les grandes puissances « pivotent » vers l’Asie, qui pivote vers le monde

Le monde entier semble dès lors « pivoter » vers l’Asie, pour reprendre un terme stratégique utilisé par l’administration Obama, tandis que l’Asie pivote vers le monde. Comme elle est le moteur de la croissance mondiale, il ne faut surtout pas en être exclu, et il faut tirer parti de ses capacités industrielles, commerciales et financières. Des délégations d’États, de provinces et de villes s’y pressent, notamment en Chine. Des entreprises du monde entier cherchent à s’y implanter, malgré les contraintes administratives et politiques, et parfois la corruption. Les pays européens font assaut d’amabilités en Chine, tandis que les dignitaires chinois sont accueillis en grande pompe. L’Allemagne, un des seuls pays au monde à y vendre davantage qu’elle n’y achète, et flairant les bonnes affaires avec les grands projets chinois d’infrastructures, est fière qu’en 2016 sa chancelière ait été accueillie au Palais d’été, jadis symbole d’humiliation pour les Chinois puisque les Français et les Anglais l’ont mis à sac en 1860. Cela n’empêche pas l’Allemagne de s’inquiéter de la concurrence chinoise et de l’accroissement des investissements chinois sur son territoire. L’Union européenne, premier partenaire commercial de la Chine, poursuit ses négociations pour signer des traités de libre-échange avec elle, et avec l’Inde, tout en tentant de faire vivre l’ASEM, qui la lie à l’Association des nations du Sud-Est asiatique. Malgré des réticences, elle ouvre ses portes aux investissements venus de Chine, qui, pour sa part, fait de l’Europe une cible privilégiée, et elle continue de gloser sur ce que représenterait un « partenariat stratégique » avec Pékin.

Les Américains s’inquiètent de l’activisme chinois en Amérique latine, et, de même que les Français, de leur présence en Afrique, dont la Chine est depuis 2009 le premier partenaire commercial. Les diplomaties chinoise et indienne sont devenues très actives en Iran et dans les monarchies du golfe Arabo-Persique. Pour garder les pieds en Asie, les Américains ont misé sur l’APEC (Asia-Pacific Economic Cooperation) dans les années 1990, sur des traités bilatéraux de libre-échange, et, durant la présidence Obama, sur le Trans-Pacific Partnership (TPP), tout en entrant dans nombre d’organisations régionales asiatiques. Le débat intérieur australien, fortement identitaire, porte sur le degré de dépendance à l’Asie qu’il est possible de consentir. À l’heure où sa dépendance au marché européen devient source de vulnérabilité, la Russie voit en Asie un débouché pour ses produits énergétiques, surtout si ce sont les pays de la région qui payent les infrastructures de transport.

Mais le « pivot » est aussi stratégique. L’administration Bush voulait initialement, en 2001, faire face à toute puissance pouvant concurrencer l’Amérique, et en particulier la Chine. Mais, très vite concentrée sur ses guerres (en particulier en Afghanistan et en Irak), qui ont coûté au total près de 5 000 milliards de dollars, elle a laissé la Chine étendre son influence en Asie, même si la global war on terror, après le 11 septembre 2001, a vu des experts et militaires américains se déployer aux Philippines, à Singapour ou en Indonésie. Elle a donc initié une réorientation à partir de 2005-2006, qui devient un « pivot », plus ample et public avec l’administration Obama, surtout à partir de 2011-2012.

Il est excessif de parler de « retour » des Américains dans un Extrême-Orient où leur présence est restée forte, puisque l’architecture américaine de sécurité, datant de la guerre froide, et voulue par nombre d’acteurs régionaux, est toujours en place. Néanmoins, les États-Unis changent la distribution mondiale de leurs forces, notamment navales, au profit de l’Asie (rebalancing). Ils renforcent leur alliance avec le Japon, et cherchent à faire marcher ensemble Tokyo et Séoul, dont les relations sont difficiles. Ils ont considérablement resserré leurs relations avec l’Inde, grâce notamment à une communauté indienne nombreuse et prospère aux États-Unis. Ils ont fait de même avec le Vietnam, jusqu’à lever, en 2016, les restrictions sur les ventes d’armes. Ils ont cherché un partenariat avec les pays de l’ANSEA, malgré la « régression » démocratique dans nombre de pays d’Asie du Sud-Est. Ils ont ouvert une nouvelle base au nord de l’Australie. Il est probable qu’Obama a choisi de limiter l’engagement américain dans les conflits au Moyen-Orient pour ne pas revenir à la situation du début des années 2000, même s’il ne choisit pas vraiment la confrontation avec la Chine en mer de Chine du Sud.

Vu de Pékin, l’objectif de Washington est clairement de contenir la puissance chinoise, si ce n’est d’encercler la Chine. Néanmoins, les Américains continuent également leur politique d’engagement avec Pékin et doivent gérer une région économiquement dominée par la Chine, ainsi que la dépendance mutuelle économique et financière américano-chinoise : la relation bilatérale entre les deux pays est devenue la plus importante pour le devenir du monde. Depuis la fin des années 1990, une paix froide est annoncée pour l’Asie, mettant face à face un domaine continental dominé par la Chine et un domaine insulaire dominé par les États-Unis. Dès lors, la Chine essayerait de faire reculer vers l’est la « ligne de front » entre les deux camps, tandis qu’États-Unis, Japon et Europe redonneraient vigueur au « camp » démocratique de la guerre froide, notamment grâce à la coopération entre une OTAN « globalisée », le Japon, et l’Australie, et grâce à de bonnes relations avec l’Inde démocratique, qui se rapproche aussi du Japon. C’est pour faire face à la stratégie « antiaccès » de la Chine, qui pourrait conduire à la domination chinoise des mers commerçantes depuis le détroit de Malacca jusqu’à la péninsule de Kamchatka, que les États-Unis ont lancé leurs programmes de recherche technologique et de construction d’armements les plus innovants.

La France et le Royaume-Uni ont parlé également de « pivot » vers l’Asie, mais sans en avoir vraiment les moyens militaires, d’autant que les défis africains, moyen-orientaux et russes sont déjà fort contraignants. L’horizon est avant tout chinois, même si le souci existe de ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier, et donc de diversifier les partenaires. À cause des tensions en mer de Chine, Français, Britanniques et Allemands ont envoyé quelques navires pour participer aux opérations destinées officiellement à faire respecter la liberté de circulation maritime. Pour les Britanniques, l’horizon asiatique devient un impératif si le Brexit se confirme.

La Russie « pivote » elle aussi, d’autant que les relations avec les pays occidentaux sont devenues exécrables depuis 2014, et qu’elle subit leurs sanctions économiques. Si elle mime depuis vingt ans le rapprochement avec la Chine pour rehausser sa stature auprès des États-Unis, elle a de plus en plus de raisons de flirter avec une Chine qui, elle aussi, critique l’« hégémonisme » américain et la « pénétration » des valeurs occidentales (notamment la démocratie), s’efforce de limiter par la loi l’action des ONG internationales dans le pays, et juge l’Occident en pleine décadence. Pour la Russie, l’Ouest n’est plus guère un modèle, plutôt une menace. Une nouvelle fois, il est question de développer l’Extrême-Orient, et les plus ambitieux voudraient que Vladivostok devienne un nouveau San Francisco.

Toutefois, son identité de grande puissance eurasiatique interdit à la Russie d’être seulement le junior partner de Chinois actifs en Asie centrale et appâtés avant tout par ses matières premières, ou, pire encore, leur vigile, combattant les fauteurs de troubles pendant que les hommes d’affaires chinois se remplissent les poches. Le commerce entre les deux pays a diminué récemment. En conséquence, la Russie conserve de bonnes relations avec l’Inde, se rapproche du Pakistan, renoue avec le Vietnam, profite de la bonne image de Poutine auprès des élites de l’Asie du Sud-Est, recherche les investissements japonais en agitant la possibilité d’une solution au contentieux territorial russo-japonais, et cultive les deux Corées – celle du Sud étant très impliquée économiquement en Sibérie, et pour les transports. À l’avenir, une forme d’entente russo-américaine pour faire face à la montée en puissance de la Chine n’est pas invraisemblable, ou tout simplement un modus vivendi russo-américain qui permette à la Russie de jouer l’Asie pour son dynamisme économique plus que pour un hypothétique équilibrage stratégique.




Un ordre international contesté par l’Asie ?

Enfin, le poids accru de l’Asie, et notamment de la Chine et de l’Inde, fait questionner la durabilité de l’ordre international, façonné largement par les États-Unis et le monde occidental. Au mieux, on espère que l’Asie y prendra part activement, puisqu’il a facilité son développement économique. Les élites économiques chinoises et indiennes ont intérêt à participer, tacitement, voire ouvertement, au management de la mondialisation, dont elles profitent. La Chine a rejoint l’OMC, a augmenté sa quote-part au FMI, et a adhéré aux règles de Bâle de 2008 sur la régulation bancaire. Elle devient le second contributeur financier aux opérations de maintien de la paix des Nations unies, et déploie 3 000 Casques bleus : c’est deux fois moins que l’Inde, mais bien plus que les autres membres permanents du Conseil de sécurité. Elle a fini par adhérer aux normes de la non-prolifération nucléaire. Elle tient désormais un rôle actif dans les grandes négociations climatiques, parce que la pollution et la dégradation de l’environnement sont des menaces pour le pays. Surtout, elle devient leader dans la recherche scientifique et la production pour les énergies propres.

Le sommet du G20 se tient en Chine en 2016 (et le sommet du G7 au Japon), et les autorités commencent, à cette occasion, à parler de leadership (lingdao li). Mieux, la perception d’une crise du leadership américain amène Pékin à se présenter durant l’hiver 2016-2017 en héraut de la cause environnementale (à l’encontre d’un Trump climato-révisionniste), et du libre-échange dans une économie mondialisée. Il y eut un bref espoir d’Obama de créer une sorte de G2 entre Chine et États-Unis pour discuter, à égalité, des grandes affaires du monde ; depuis 2012, la Chine prétend promouvoir de « nouvelles relations entre les grandes puissances » qui empêcheraient un affrontement sino-américain et permettraient l’émergence d’une sorte de « G2 avec des caractéristiques chinoises ». La Chine s’inquiète du terrorisme « islamique » dans le Xinjiang, de ses ramifications jusqu’en Syrie, et des désordres au Moyen-Orient qui peuvent menacer son approvisionnement énergétique. Ses forces de sécurité opèrent en Afghanistan, frontalier de la Chine. Elle a effectué des exercices de lutte antiterroriste avec les Saoudiens. Si elle reste prudente et ne semble pas avoir de stratégie établie pour le Moyen-Orient, et moins encore l’ambition de remplacer les États-Unis comme protecteur du Golfe, elle sera vite amenée à être un interlocuteur important.

La Chine semble être à la fois une puissance conservatrice, arc-boutée sur les principes de souveraineté et de non-ingérence dans les affaires internes, qui sont au cœur de la Charte des Nations unies, et utilisant les institutions internationales pour corseter l’unilatéralisme américain, mais aussi une puissance réformatrice, critiquant un ordre international injuste, qui ne fait pas assez de place aux pays du Sud et aux « émergents ». Ce qui ne l’empêche pas de refuser l’attribution à l’Inde (et au Japon) d’un siège permanent au Conseil de sécurité des Nations unies.

En effet, la Chine semble aussi vouloir contourner, si ce n’est remplacer cet ordre, et achever la « désimpérialisation » de l’Asie, voire du monde, après deux siècles de domination de l’Occident. Elle met en place une Banque asiatique d’investissements dans les infrastructures, avec des partenaires du monde entier, qui apparaît comme un concurrent de la Banque mondiale. L’Organisation de coopération de Shanghai et le groupe des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), certes lancé par la Russie, sont parfois considérés comme des embryons d’ordre alternatif, tandis qu’une compatibilité, si elle existait, entre les projets eurasiatiques de Pékin (« une ceinture, une route », comparé au Plan Marshall) et l’Union économique eurasienne promue par Moscou pourrait contenir les pays occidentaux aux marges de l’Eurasie. La Chine semble vouloir contrer la primauté des États-Unis en Asie, ses capacités de projections militaires dans la région, et sa prétention à dominer les mers. Elle est prête à favoriser un accord de libre-échange pan-Pacifique après le reniement américain sur le TPP, acté par Trump dès son entrée en fonction en janvier 2017. Enfin, elle développe une théorie des relations internationales « avec des caractéristiques chinoises », qui met en avant le système hiérarchique sino-centré de son passé impérial, lequel aurait apporté à l’Asie paix et prospérité. Depuis 2005, elle parle d’« harmonie », dans le pays et dans le monde, fait miroiter le « rêve chinois » et de nouveaux rapports entre grandes puissances, qui habillent le nouveau statut et les nouvelles prétentions du pays et permettent d’éviter une arrogance qui provoquerait des réactions d’hostilité. Plus largement, elle s’intéresse au « pouvoir du discours » pour forger les idées et le vocabulaire permettant de penser le monde.






Une histoire du XXe siècle élargie à l’Asie et décentrée

Fascination pour les marchés asiatiques et leurs potentialités, crainte de l’Occident d’être exclu de l’Asie, ainsi que d’une « désoccidentalisation du monde », perception de changements majeurs des équilibres des puissances, agitation d’un « péril jaune », scénario de guerres asiatiques qui fixeraient les puissances occidentales en Asie : toutes ces analyses ont déjà été faites au XXe siècle. En 1893, le livre de C. H. Pearson, National Life and Character, expliquait que la volonté de moderniser la Chine se retournerait contre l’Occident. Comme la Chine se fait battre par le Japon en 1895, la prophétie est oubliée (sauf en Australie), mais elle resurgit dans les années 1990. Prix Nobel de la paix en 1909, Paul d’Estournelles de Constant regrettait il y a plus d’un siècle que les investissements européens en Asie encouragent les rivalités intraeuropéennes, mais surtout permettent au Japon et à la Chine, grâce au faible coût de leur main-d’œuvre, de déverser leurs produits en Europe. Il souhaitait que la France alerte l’Europe sur le péril économique jaune5.


Décentrer et mondialiser, par l’Asie, l’histoire du XXe siècle

Si l’importance des questions asiatiques est davantage marquée aujourd’hui, elle n’est donc pas si nouvelle. L’objectif de cet ouvrage est de le mettre en évidence. En effet, il n’est pas possible de comprendre les origines de la Première Guerre mondiale sans connaître l’impact régional et global de la guerre russo-japonaise de 1904-1905. La guerre civile russe fut aussi une guerre russo-japonaise, tandis que la question du Shandong a pesé lourd dans la non-ratification du traité de Versailles par les États-Unis. La Seconde Guerre mondiale commence en Mandchourie à la fin des années 1920, et les questions asiatiques étaient bien présentes dans les choix de Staline, notamment lors du fameux pacte germano-soviétique de 1939. La guerre s’est mondialisée par Pearl Harbor en décembre 1941, et la guerre en Asie ne fut pas une annexe du conflit mondial. La guerre froide a aussi commencé en Asie, dès l’été 1945, de même que la grande vague mondiale de décolonisation. La guerre de Corée n’était pas, comme il est souvent écrit, un simple conflit périphérique : elle a militarisé la guerre froide et produit les systèmes de sécurité atlantique et asiatique que nous connaissons encore aujourd’hui. La Chine a pesé sur l’histoire de la guerre froide par son militantisme global, mais aussi en se rapprochant des États-Unis dans les années 1970, jusqu’à assurer pour eux l’endiguement de l’Union soviétique en Asie. C’est en Asie également, et par l’Asie, que la guerre froide a commencé à prendre fin.

En expliquant le rôle de l’Asie dans l’histoire mondiale du XXe siècle, l’objectif de ce livre n’est pas de « renverser la table » de l’histoire traditionnelle, accusée, souvent à juste titre, d’occidentalo-centrisme. Il est vrai que, dans la plupart des histoires des relations internationales, l’Asie est traitée dans un chapitre à part (quand elle l’est), et d’importance moindre. D’autres ouvrages montrent comment l’Europe en est arrivée à dominer l’Asie, puis comment, au XXe siècle, elle en a largement disparu6.

Considérer que tout ne se joue pas en Europe occidentale, notamment sur le Rhin avant 1945, et sur l’Elbe durant la guerre froide, est évidemment salutaire. Néanmoins, ce livre ne prétend pas que tout s’est joué en Asie, à l’instar de cet historien qui récemment, dans un livre très érudit, a fait du cœur de l’Eurasie, et notamment de l’Iran, l’alpha et l’oméga de l’histoire mondiale7, ou comme ce politiste, qui a voulu démontrer que la modernité occidentale n’est que le produit d’une globalisation afro-asiatique ancienne8. Il ne s’agit pas non plus d’emboîter le pas d’académiciens tiers-mondistes qui, après avoir fustigé l’impérialisme occidental dans les années 1960-1970, se sont réjouis dans les années 1990 que l’Asie dame le pion à l’Occident, retrouve son ancienne position dominante, et s’appuie pour ce « miracle » sur des réseaux asiatiques qui étaient restés vivaces durant la période coloniale9. L’objectif est de montrer que le théâtre extrême-oriental et, selon les termes utilisés au temps des empires, la « question d’Extrême-Orient » ont pesé sur l’histoire des relations internationales au XXe siècle de manière bien plus déterminante qu’on ne le pense souvent. Il s’agit donc certes de décentrer, mais aussi d’élargir cette histoire.

L’objectif n’est pas non plus de prétendre faire de l’histoire globale, terme fourre-tout dans lequel tant d’historiens non internationalistes se sont engouffrés, pour des raisons que j’ai tenté d’expliquer il y a quelques années10. Cette histoire peut être extrêmement riche, et a permis (à dessein) de sortir du carcan des histoires « nationalistes » ; en peu de temps, des travaux majeurs ont été réalisés11. Il aurait été possible de traiter de l’histoire du thé, de la soie ou du soja, qui ont déterminé respectivement le sort de Bristol, de Lyon (et de son port d’approvisionnement marseillais), et de l’agriculture américaine à partir des années 1940 (qui prend la place de la Mandchourie comme producteur majeur de soja). L’Asie tient une place importante dans l’histoire globale du caoutchouc. Il aurait été possible de traiter des migrations mondiales des populations asiatiques, de la circulation des hommes et des idées, de l’impact des missions asiatiques sur l’évolution du christianisme (les missionnaires protestants coréens ayant aujourd’hui un rôle important dans le « retour » des Américains dans les églises), de la mondialisation du bouddhisme, des arts martiaux ou bien des restaurants asiatiques. La bibliographie sur tous ces sujets s’épaissit chaque jour.

En réalité, les historiens des relations internationales sont, par nature, familiers du monde, dans toutes ses dimensions, et la vraie globalité a toujours été diplomatique et stratégique. L’étude du monde ne doit pas être dépolitisée, ni faire l’objet seulement de jugements moraux rétrospectifs, notamment sur le monde impérial. Il est inimaginable, sauf à s’exposer à des erreurs d’interprétation, de faire de l’histoire globale sans maîtriser les relations internationales. Des historiens aux compétences linguistiques impressionnantes ont montré tout l’intérêt de la recherche dans des archives de différents pays occidentaux et asiatiques pour mettre en valeur toutes les interconnexions diplomatiques, et ont un rôle majeur pour redonner aux questions asiatiques toute leur place, notamment dans l’histoire de la guerre froide. Une génération d’historiens érudits chinois, une génération d’historiens chinois arrivés dans le système universitaire américain à la fin des années 1980, et une génération de jeunes chercheurs chinois « globalisés » ont fait exploser la production sur les relations internationales de la Chine. Nombre d’historiens d’origine japonaise, coréenne et vietnamienne ont apporté, dans les universités anglo-saxonnes, leur capacité d’accéder à des sources nouvelles et de décentrer l’histoire mondiale. Ce livre leur doit beaucoup. L’argumentaire se veut précis et référencé, à l’encontre des nombreuses élucubrations géopolitiques actuelles, qui en disent bien plus sur leurs auteurs que sur la réalité.

Toute personne qui connaît les processus de décision au sommet de l’État sait à quel point les dossiers sont enchevêtrés. Le président Obama devait penser en même temps États-Unis, Europe, Russie, Moyen-Orient et Asie, les interactions entre ces théâtres, et les conséquences globales de ses décisions. Il en était de même à Londres, doté d’un empire sur lequel « le soleil ne se couche jamais », ou de la Russie, puissance eurasiatique concernée, à ses frontières, par la mer Baltique, la mer Noire, et l’océan Pacifique. Il existe de surcroît des « ambiances » mondiales, comme l’avait suggéré Jean-Baptiste Duroselle, un des maîtres de la discipline. Tout décideur, et tout acteur des relations internationales, sait ce qui se passe de jour en jour dans le reste du monde, tient compte de l’ambiance générale, qui change souvent très vite, et en tire des conséquences dans ses jugements et dans ses choix. Cet ouvrage a pour ambition de peser le facteur asiatique dans les choix de politique étrangère, depuis les origines de la Première Guerre mondiale jusqu’à la fin de la guerre froide.

Pour clore le XXe siècle, il aurait été possible d’ajouter un chapitre sur les années 1990. Enseignant les questions internationales contemporaines à Sciences Po depuis 1989, j’ai suivi les débats sur le « modèle » et les « valeurs » asiatiques au début des années 1990, l’euphorie à l’égard du moteur asiatique de la mondialisation et les inquiétudes de la seconde moitié des années 1990, lorsque la « menace » chinoise commençait à être montrée du doigt, et la crise asiatique de 1997-1998, qui est apparue, dans la région, comme un moyen pour le capitalisme occidental d’imposer ses normes en Asie. Mais le choix a été fait de ne pas aborder cette décennie, que les historiens n’ont pas encore commencé à étudier, notamment à cause des règles de déclassification des archives.

Enfin, l’objectif n’est pas de présenter seulement une histoire des relations internationales en Asie, ou une histoire de l’Asie du XXe siècle, de ses malheurs (sans doute 30 millions de morts dans des guerres incessantes et près de 50 millions de victimes des totalitarismes communistes), et de sa « renaissance » brillamment traitée il y a vingt-cinq ans par François Godement12. Cette histoire reste à écrire, à condition sans doute de maîtriser les langues de la région. Sur l’avant-1945, le classique de Pierre Renouvin, publié en 194613, n’a pas été vraiment actualisé. Son analyse des rivalités entre puissances en Extrême-Orient avant 1914 n’en a pas tant besoin, même si le lien Europe-Asie n’est que rarement fait. En revanche, l’ouvrage, marqué par sa date de rédaction, est très articulé sur l’incapacité de la Chine à être « moderne », sur les ambitions impériales anciennes du Japon, et sur la capacité ou non des puissances « blanches » à contenir cet impérialisme « jaune ». Pour l’après-1945, les deux ouvrages, désormais trentenaires, de François Joyaux, restent d’une très grande utilité14, même si l’accès aux archives occidentales et à certaines archives soviétiques, chinoises, vietnamiennes ou indiennes permet de confirmer, préciser, voire amender, certaines analyses. Cette histoire actualisée des relations internationales en Asie court, bien entendu, dans tous les chapitres de cet ouvrage.

Cette histoire sera toujours plus essentielle à connaître, à mesure que la place de l’Asie s’affirmera encore davantage dans les relations internationales. Pour comprendre l’histoire du XXe siècle, on a longtemps été certain qu’il fallait surtout connaître les relations franco-allemandes, la « poudrière balkanique », ou la question des frontières polonaises. Or aujourd’hui, c’est le passé des relations sino-japonaises ou sino-indiennes, les contentieux territoriaux en Asie, ou les origines de la question coréenne qu’il faut connaître pour comprendre l’Asie du XXIe siècle et anticiper notre avenir, qui dépend de ce qui se passe en Extrême-Orient. Le livre a pour ambition de montrer l’importance de ces réalités asiatiques du XXe siècle pour mieux comprendre le monde du XXIe siècle.




Asie orientale, Extrême-Orient, Asie-Pacifique, Indo-Pacifique

Mais de quelle Asie parle-t-on ? Récemment, les travaux se sont multipliés sur la manière dont l’Occident a découpé et nommé le monde, pour le dominer. L’Asie serait une création de la Grèce antique, et l’Extrême-Orient une invention des colonialismes européens, à partir des années 1870, annonçant une tripartition Proche/Moyen/Extrême-Orient qui s’impose durant la première moitié du XXe siècle. En 1899, Londres crée un Far Eastern Department séparé au Foreign Office. Les grandes puissances gèrent la « question d’Orient », à savoir la crise de l’Empire ottoman et les rivalités qu’elle engendre, tandis que la « question d’Extrême-Orient » est l’équivalent, autour de l’avenir de l’Empire chinois. L’Extrême-Orient commencerait à l’est de la Perse, mais le môle de l’Empire britannique des Indes le reporte plus à l’est. Dès lors, les termes « Asie » et « Extrême-Orient » se superposent car, comme le rappelle le géographe Philippe Pelletier, « l’Extrême-Orient incarne vraiment l’Asie », il devient « hyperasiatisé », tandis que « l’Asie est extrême-orientalisée15 ».

La réification de l’Asie comme une entité unique et spécifique est un produit de l’impérialisme, occidental d’une part, puis japonais dans la première moitié du siècle. C’est dans les années 1880 que l’Asie commence à être pensée au Japon, lequel s’appuie sur les approches géocivilisationnelles occidentales. Elle est soit le continent arriéré dont il faut s’extraire pour « entrer en Europe », soit un ensemble de victimes d’un impérialisme occidental brutal et d’une occidentalisation destructrice, aux antipodes des valeurs de l’Asie16. Les actions du Japon en Asie sont dès lors justifiées, soit par la nécessité de la transformer, au nom d’une mission commune de civilisation avec l’Europe, soit afin d’exercer un leadership pour la libérer. Durant tout le XXe siècle cette Asie réifiée est source de menaces (notamment chinoises et russes), mais aussi d’opportunités, notamment économiques en Chine et en Asie du Sud-Est17. La réification est opérée également par les mouvements de libération nationale, qui mettent l’accent sur un passé commun de subjugation et un présent de luttes pour l’émancipation. Les documents diplomatiques occidentaux des années 1950 et 1960 sont remplis d’affirmations sur l’« opinion asiatique » qu’il faut ménager, notamment parce qu’elle serait « xénophobe ». La Chine révolutionnaire a pourtant eu tendance à diluer l’Asie, en se comparant aux autres victimes asiatiques de l’impérialisme (notamment l’Empire ottoman), puis en l’insérant politiquement dans le « tiers-monde18 ».

Cette réification de l’Asie s’opère enfin lorsque les « asiatophiles » en Occident et les mouvements « conservateurs » en Asie y voient une civilisation particulière, aux antipodes de l’individualisme et du matérialisme de l’Occident. L’ésotérisme oriental a fasciné en Occident à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, irriguant la magie moderne19 et les « nouvelles religions ». L’impression d’unité est renforcée par la connaissance des formes anciennes de commerce intra-asiatique, dont l’étude s’est développée dans l’historiographie japonaise des années 1960 pour justifier la « reconnexion » économique du Japon avec l’Asie du Sud-Est, voire la Chine. Cette histoire privilégie les circulations et les échanges, plutôt que les traditionnelles masses paysannes « immobiles » (malgré des insurrections sporadiques), ou que le « mode de production asiatique » sur lequel les marxistes ont beaucoup glosé. Pourtant, les réseaux commerciaux et intellectuels ont toujours été complexes et intermittents, et la juxtaposition l’a emporté sur l’intégration : en réalité, il existe bien plusieurs Asies20. Dans cet ouvrage, les termes « Extrême-Orient » et « Asie orientale » seront utilisés de manière interchangeable, quitte à déborder même vers l’Asie centrale, le subcontinent indien et le Pacifique, lorsque nécessaire.

L’expression « Asie-Pacifique » a d’abord été utilisée par le Japon, lorsque, dans les années 1960, il commençait à se réengager en Asie (voir chapitre 9). Il ne voulait pas donner l’impression de reconstituer un « bloc asiatique », comme dans les années 1938-1945. En 1957, il s’était heurté (sauf à Taïwan) aux résistances des pays asiatiques face à ses projets, portés alors par des hommes politiques et des bureaucrates qui avaient été engagés dans l’impérialisme japonais. Désormais, avec l’Asie-Pacifique, il mariait l’Asie « jaune » et le Pacifique « blanc ». Seul pays développé d’Asie, il pouvait être le lien entre l’aide occidentale et les pays en voie de développement de la région21. Durant toutes les années 1980, le Japon a réfléchi à des formes de coopération économique en Asie-Pacifique et lancé des initiatives, mais a laissé l’Australie en première ligne pour les déclarations publiques.

Cette expression s’est ensuite imposée à la fin des années 1980, notamment aux États-Unis et en Australie, parce que ces pays ne voulaient pas être écartés d’une Asie devenue économiquement dynamique. L’Australie a traditionnellement réifié l’Asie, d’abord par peur d’une « invasion asiatique » (par des « colons » chinois ou des militaires japonais, puis par des migrants indonésiens), avant d’y voir une source de prospérité et de puissance, surtout dans les années 1990. L’Asie est replacée au centre de l’histoire australienne. Toute une historiographie s’est également développée sur les contacts et les échanges entre Amérique du Nord et Asie orientale, en particulier sur les Asiatiques et populations d’origine asiatique sur le continent américain, tandis que s’affirme une historiographie du Pacifique qui n’est plus déterminée seulement par les États qui le bordent et peut être étudiée en soi, avec les populations autochtones en première ligne22. Il va de soi que parler d’Asie-Pacifique permet de ne pas oublier l’impact majeur des États-Unis en Asie.

Le cadre géographique est même élargi depuis quelques années, avec l’expression « Indo-Pacifique », utilisée notamment par l’Inde, les États-Unis et l’Australie23. Elle permet à l’Inde de se positionner en puissance en Asie-Pacifique, aux États-Unis de penser globalement leur stratégie maritime face à la Chine, dont la marine s’intéresse à la fois au Pacifique et à l’océan Indien, et de suggérer enfin un alignement de ces trois puissances, Australie-États-Unis-Inde, auquel s’adjoint le Japon, surtout si les valeurs démocratiques sont mobilisées comme « glue » des relations diplomatiques. Comme cette extension maximale décentrerait l’optique du livre et l’alourdirait, celui-ci reste donc tourné davantage vers l’est que vers l’ouest de l’Asie. Néanmoins, s’il ne sera pas beaucoup question d’océan Indien et de golfe Arabo-Persique, l’Inde, le Pakistan et l’Afghanistan seront bien présents.






L’héritage du XIXe siècle, l’Asie et le choc des impérialismes

Avant d’aborder le XXe siècle, il est nécessaire de faire un bref retour sur le XIXe, lorsque l’Asie est entrée réellement dans le jeu international des grandes puissances occidentales. À l’époque moderne, l’essentiel de l’Eurasie était dominé par de grands Empires musulmans (ottoman, perse, moghol) et par l’Empire chinois ; leur puissance et leur faste faisaient rêver les Européens. Des réseaux commerciaux terrestres et maritimes reliaient l’Asie du Sud-Est à ces Empires. Les Européens, coupés de l’Extrême-Orient depuis la constitution de cet ensemble impérial eurasiatique, ne redeviennent présents qu’aux marges, par mer, à partir du XVIe siècle. Portugais, Espagnols, Hollandais, Français et Britanniques se sont alors greffés sur les réseaux commerciaux maritimes, quitte à s’imposer à eux par la force24. Ils se sont installés dans des ports, plaques tournantes pour les échanges, et n’ont, dans un premier temps, guère pénétré les terres25.

En Chine, les Portugais échouent à s’installer à Canton, réussissent à Macao, mais la place vivote ensuite. L’essentiel du commerce entre Europe et Asie est assuré jusqu’à la fin du XVIIIe siècle par la Compagnie néerlandaise des Indes orientales ; en 1662, les Hollandais sont pourtant battus à Formose (Taïwan) par un chef de guerre chinois, « mi-samouraï, mi-pirate », qui leur fait perdre une colonie stratégiquement et économiquement essentielle26. Le Pacifique fut longtemps un « lac espagnol », l’argent américain se déversant en Asie orientale contre des produits écoulés en Nouvelle-Espagne. Dès le XVIIe siècle, les marchandises venues des Indes font partie de l’horizon des Britanniques et des colons aux États-Unis.

Au Nord, des Russes avaient progressé à travers la Sibérie, découvrant, grâce à Béring, en 1728, le détroit séparant Asie et Amérique, et entrant en contact avec les Chinois et les Japonais. Un premier traité de délimitation territoriale est signé avec les premiers en 1689, et des caravanes russes font du commerce avec la Chine durant tout le XVIIe siècle au bénéfice du tsar. La pénétration russe dans le bassin de l’Amour (Heilang en chinois) est un défi pour le pouvoir impérial qui multiplie les édits pour réglementer les activités économiques, notamment la cueillette27. Des Russes sont présents dans les îles Kouriles et à Hokkaïdo à partir des années 1740, mais échouent à l’orée du XIXe siècle à s’implanter à Nagasaki.


Les avancées impérialistes en Asie

À la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle, l’histoire bascule dans une « révolution eurasiatique28 ». Les grands Empires entament un long déclin aux causes complexes, même si en Chine, la dynastie Qing mène encore des campagnes brutales et une diplomatie subtile pour étendre son empire à l’ouest et au sud-ouest, accroît son contrôle sur ses marges méridionales, et punit ses « vassaux » au sud. En progressant à l’ouest, cette dynastie mandchoue a mis fin à l’histoire des grands empires des steppes et à toute possibilité d’un État mongol eurasiatique rival, et règne sur les Mongols en plus de régner sur les Chinois29. Elle donne à la Chine une configuration territoriale qui sera sacralisée par tous les nationalistes chinois au XXe siècle, et sera appelée « Plus Grande Chine » (Greater China) dans les années 1930-1940 aux États-Unis.

Pendant ce temps, les Européens connaissent les premiers moments de la révolution industrielle, et renforcent les structures de leurs États dans les domaines fiscaux et militaires, tout en aménageant des contrepoids qui limitent l’arbitraire de l’État et permettent le développement de l’initiative privée30. Ces qualités d’organisation, ainsi que les innovations militaires, leur permettent d’obtenir une vraie supériorité en Asie, alors que la Chine avait été capable de s’adapter aux innovations européennes du XVe siècle et avait maintenu une sorte de parité militaire avec l’Occident aux XVIe et XVIIe siècles31. Désormais certain de sa supériorité, celui-ci regarde avec une certaine condescendance une Asie qui semble devenue immobile, si ce n’est décadente. Longtemps idéalisée pour ses empereurs éclairés, sa bureaucratie, son sens de la vertu, et ses chinoiseries, la Chine devient vermoulue et despotique. Elle a jadis nourri les rêves européens de savoir et de richesse ; elle nourrit désormais les rêves impérialistes de puissances européennes certaines d’incarner le progrès et l’universalité. La critique du « despotisme oriental » servait au XVIIIe et au début du XIXe siècle à critiquer les souverains d’Europe : à la fin du XIXe siècle, elle s’adresse bien à l’Asie32.

Depuis les années 1750 jusqu’à la période napoléonienne, les puissances européennes se livrent à des guerres à horizon mondial, notamment en Asie entre Britanniques, Français, Hollandais, Espagnols, et Portugais, partiellement en fonction des alliances et configurations diplomatiques en Europe, et partiellement en fonction des stratégies des différentes Compagnies des Indes. Ce sont notamment les Britanniques qui craignent les conséquences asiatiques d’un alignement franco-hispano-hollandais ; c’est pour cela qu’ils exploitent une route orientale vers la Chine qui les amène à s’installer en Australie33. De même, l’importance de la route des Indes ainsi que les rêves d’un canal de Suez, qui apparaissent dès la fin des années 1730, conduisent à une rivalité franco-britannique pour l’Égypte, symbolisée par l’expédition de Napoléon Bonaparte dans ce pays en 1798, et qui va durer un siècle. Au sortir des guerres napoléoniennes, en 1815, la paix en Europe repose sur un concert de puissances, mais aussi sur l’équilibre entre les Britanniques et les Russes, aux deux extrémités du continent européen. Comme le note le grand historien de l’Empire britannique John Darwin, « c’est la combinaison unique d’un véritable équilibre européen après 1815 et de la faiblesse de l’Asie orientale qui crée un espace pour l’impérialisme global britannique34 ».

Plus largement, cette paix au « centre » permet aux Britanniques et aux Russes de se lancer dans des conquêtes coloniales et dans une rivalité durable, de la Méditerranée au Pacifique, de la Turquie à la Corée, entamée dès les premières années du XIXe siècle. En 1801, le tsar imagine brièvement attaquer les Indes35. Cette rivalité a remodelé l’Eurasie, et a déterminé l’histoire des relations internationales. Elle est souvent décrite comme le « Grand Jeu », en Asie centrale, avec ses espions et ses aventuriers, quitte toutefois à en exagérer la cohérence et les logiques stratégiques36. Elle était plutôt une sorte de guerre froide, avec certes un affrontement direct (la guerre de Crimée en 1853-1858), mais aussi des recherches de modus vivendi, surtout de la part de Londres, pour fixer les sphères d’influence respectives des deux empires sur l’ensemble de l’Eurasie37.

La Russie progresse au détriment de l’Empire ottoman et de l’Empire perse dans le Caucase, et plonge vers l’Asie centrale turco-musulmane dans les années 1860. Profitant de la seconde guerre de l’opium que subit la Chine, il lui impose en 1860 un traité qui lui cède les territoires au nord du fleuve Amour et à l’est du fleuve Oussouri. Dès lors, la Chine est définitivement privée d’accès à la mer du Japon (ou mer de l’Est pour les Coréens). Vladivostok est fondée cette même année 1860. Le Transsibérien est construit dans les années 1890. Il y eut aussi une Russie d’Amérique, et les tsars eurent l’ambition, au début du XIXe siècle, de faire du Pacifique Nord (incluant même Hawaii) un lac russe. Mais l’Alaska est vendu aux Américains en 186738. Enfin, des voyageurs russes se rendent en Asie du Sud-Est, notamment en Birmanie et au Siam : pour des monarques inquiets de l’hégémonie britannique, les relations diplomatiques avec Saint-Pétersbourg sont considérées comme une option39.

Ce sont les Indes, progressivement contrôlées, qui font du Royaume-Uni une grande puissance asiatique, et notamment une puissance terrestre. L’Empire britannique fonctionne réellement avec deux têtes. La tête asiatique fut, d’une certaine manière, « le substitut en Asie pour l’État en Amérique qu’il a perdu » avec l’indépendance des États-Unis40. La politique britannique en Méditerranée (de Gibraltar à l’Égypte en passant par Malte et Chypre, ainsi que les « relations spéciales » avec le Portugal et la Grèce) et au Moyen-Orient (notamment la focalisation sur le canal de Suez, qu’aucune puissance rivale ne doit menacer – ce qui explique le soutien britannique au projet sioniste en Palestine à partir de 1917) ne peut se comprendre sans voir l’importance primordiale des « routes des Indes », maritimes et terrestres.

Depuis les Indes, la puissance indo-britannique (les ressources et les hommes proviennent avant tout des Indes) avance vers le nord, et à l’est du Bhoutan, dans l’Himalaya. Elle craint une attaque russe par la Perse ou l’Afghanistan, et se conçoit une ceinture extérieure de protection comprenant ces deux pays, ainsi que le Xinjiang, le Tibet et la Birmanie. C’est souvent sur place que les initiatives sont prises, face aux prétentions chinoises, de même que les Russes s’immiscent dans les jeux entre Pékin et les populations musulmanes et mongoles de l’Empire Qing41. À l’ouest, elle étoffe sa présence de l’Afrique orientale au golfe Arabo-Persique pour contrôler la route des Indes42. À l’est, elle file vers la Birmanie. Elle remonte lentement la péninsule malaise depuis Singapour, où la Compagnie des Indes s’est installée en 1819 en défiant les Hollandais, et en rêvant de dominer le monde malais et le commerce entre Orient et Occident43. Singapour devient, à partir des années 1860, le dernier relais d’une chaîne de points stratégiques britanniques courant depuis Gibraltar, en passant par le canal de Suez.

À partir du début des années 1840, la puissance anglo-indienne décide d’utiliser la force, après des années d’hésitation, pour s’imposer dans une Chine dont elle commence à mépriser l’empereur44. Celle-ci doit accepter l’opium des Indes, destiné à équilibrer la balance commerciale britannique lestée par des importations massives de thé et de soie, et de ne plus limiter la présence britannique au seul port de Canton. Dès lors, cette présence, notamment humaine et économique, s’accroît rapidement, en particulier à Hong Kong et à Shanghai, et ses interactions avec les Chinois sont diverses et productives45. Les guerres de l’opium deviennent le symbole des méfaits du capitalisme : les Britanniques ont ouvert la Chine pour leurs intérêts commerciaux en intoxiquant les Chinois, puisqu’ils sont déjà conscients des effets addictifs de cette drogue46. Puis ils utilisent (ainsi que les Français et bientôt les Japonais) les revenus de l’opium pour financer leurs aventures coloniales. Cette critique est modulée aujourd’hui, en montrant que les Occidentaux n’ont pas forcé la consommation d’opium dans la région, souvent ancienne, ni imposé aux paysans de le cultiver, et que la production chinoise du Yunnan et du Sichuan dépassa bientôt les importations venues des Indes47.

Empire britannique et Empire russe utilisent la menace de l’autre et la nécessité de préempter ses avancées pour justifier la prise de possession de territoires, tout en craignant que l’anarchie dans les zones frontières et la faiblesse des autorités locales profitent à l’adversaire, et que ses manœuvres provoquent des désaffections dans les clientèles respectives48. Deux guerres britanniques en Afghanistan résultent de ces logiques. Britanniques et Russes s’affrontent durant la guerre de Crimée au milieu des années 1850, non seulement à l’ouest de l’Asie, mais aussi en son extrême est, dans le Pacifique. C’est une des raisons de l’ouverture forcée du Japon, de la rivalité durable anglo-russe pour la Corée et le nord-est de la Chine, et des avancées russes en Extrême-Orient. Avant de craindre les Japonais, les Allemands ou les Chinois, les Australiens ont même été paniqués par une arrivée possible des Russes49.

Si, au temps de l’occupation américaine du Japon après 1945 puis de l’alliance américano-japonaise, l’ouverture du Japon en 1853 par un Américain, le commodore Perry, était célébrée comme la naissance du Japon moderne, il est probable que les Russes ont eu un rôle précoce et majeur, que la guerre froide permettait de passer sous silence. En fait, les Américains, comme les Britanniques au XIXe siècle, s’efforcèrent d’éduquer les Japonais à la menace russe, même si ces derniers, et notamment les membres de sociétés nationalistes plus ou moins secrètes, n’avaient pas à être beaucoup convaincus50. À la différence des Britanniques et des Américains, la Russie est en effet une menace territoriale pour le Japon, avec qui elle doit négocier ses frontières. Ainsi, le traité de 1855 divise les îles Kouriles entre le Japon et la Russie, et ne détermine pas l’appartenance de l’île de Sakhaline, gérée conjointement. La Russie cherche en effet des points d’appui maritimes dans le Pacifique du Nord-Ouest pour protéger ses lignes de communication. En 1861, elle essaye de détacher l’île stratégique de Tsushima ; mais le Japon résiste, car il commence à avoir une vision claire de son intégrité territoriale, et avance à marche forcée vers une centralisation qui garantira cette intégrité51. Des négociations directes, closes par le traité de Saint-Pétersbourg de 1875, attribuent Sakhaline à la Russie, qui en voit l’utilité face aux ambitions supposées des Britanniques et des Américains et qui en fait aussitôt une nouvelle colonie pénale52, tandis que l’ensemble des Kouriles va au Japon.

Le précédent de Sakhaline, qui revient en définitive à la Russie, apparaît dangereux aux Japonais. Ils craignent que les Russes veuillent mettre la main sur la Corée de la même manière. C’est une des raisons qui les amènent à ouvrir la Corée et à signer avec elle un traité en 187653. Désormais, l’importance stratégique de la Corée face à la menace russe est mise en exergue au Japon, à travers le concept de « Corée, muraille du Japon » face à la Chine et à la Russie. La Corée est considérée comme une « lame suspendue au-dessus de la tête » du Japon.

Les Français veulent aussi leur « France d’Asie ». Elle est esquissée en Cochinchine sous le Second Empire, après plusieurs approches, et consolidée au Tonkin dans les années 1885-1895. L’« affaire du Tonkin » fut la plus importante guerre coloniale entreprise par la France avant la Première Guerre mondiale, et aurait pu dégénérer en une guerre plus ample contre la Chine. De ce tremplin, la France peut s’étendre au sud de la Chine ; déjà, en 1856-1860, les Français ont participé avec les Britanniques à une expédition punitive contre l’empereur chinois à Pékin. La France s’arroge la protection de tous les catholiques en Chine, ce qui lui permet de favoriser les activités agressives et lucratives des missions. Ce n’est qu’au début des années 1920 que le Saint-Siège établira des relations directes avec le pouvoir républicain en Chine, et imposera en Indochine française ses délégués apostoliques54. À l’ouest du Vietnam, la France met la main sur le Cambodge mais se heurte, au Siam, aux Britanniques arrivant de Birmanie. Le Siam se modernise et ne sera pas colonisé, même si l’influence britannique y sera importante. Mais il doit en 1893 céder des territoires au Cambodge et au Laos, sous pression du colonisateur français qui coupe ces pays de l’influence bouddhique thaïe et prétend les protéger contre les ambitions de leurs puissants voisins vietnamiens et siamois. Cette humiliation nationale siamoise comptera fortement dans les jeux politiques internes du pays et ses alignements diplomatiques55. Enfin, si la France participe à la modernisation juridique et militaire du Japon, et importe sa soie en masse, elle ne réussit que tardivement à s’implanter en Corée56. Néanmoins, sa tentative d’intrusion en 1866 agit comme un électrochoc pour la monarchie coréenne, qui accroît son pouvoir et s’intéresse enfin aux questions militaires – suffisamment pour résister aux Américains en 1871, mais pas aux Japonais cinq ans plus tard, qui finiront par mettre un terme à l’existence d’une armée coréenne en 1907.

Alors que la carte de l’Asie du Sud-Est continentale contemporaine fut façonnée par la rivalité franco-britannique, la carte de l’Asie du Sud-Est maritime l’est par les rivalités entre Britanniques et Néerlandais (Malaisie/Indonésie), Néerlandais et Portugais (menant à la division de Timor), Néerlandais et Allemands (menant à celle de la Nouvelle-Guinée57).

Les Américains, quant à eux, « ouvrent » le Japon en 1853, et tentent, sans succès, de faire de même en Corée. L’horizon des marchés asiatiques est un argument majeur aux États-Unis et au Canada pour justifier la construction des chemins de fer transcontinentaux, même si celle-ci résulte principalement de la volonté d’unifier et de consolider les territoires des deux pays58. Il explique aussi l’acquisition de l’Alaska et le creusement du canal de Panama, ouvert en 1914. Les Américains règnent en maîtres à Hawaii et prennent les Philippines et Guam aux Espagnols en 1898 : il s’agit de trois tremplins vers la Chine. En effet, être une puissance nécessite d’être présent en Asie, d’autant que la dépression économique des années 1890 incite à conquérir de nouveaux marchés, et que la quête de la frontière vers l’ouest est désormais close sur le continent américain. Comme dans les Amériques, les États-Unis s’inquiètent de l’activité des puissances européennes, qui pourrait contrecarrer leur expansion économique dans un marché potentiel immense. En réalité, ils ont fondé leur puissance et leur empire sur l’Asie, lesquels n’ont fait que se métamorphoser depuis deux siècles, et ont donné toujours plus de poids à la façade occidentale du pays59.

Même l’Italie et l’Autriche-Hongrie s’efforcent de poser leur drapeau en Chine60, tandis que le Canada, qui crée son ministère des Affaires internationales en 1909, s’était déjà émancipé quelque peu de Londres par sa diplomatie en Asie, formalisée par l’ouverture de bureaux commerciaux, qui suivent de fait l’activité des missionnaires et des commerçants61. Les relations internationales à partir du XIXe siècle sont donc fondamentalement des relations entre Empires mondiaux, même si ces Empires sont des États qui interagissent au sein d’une société internationale régie par le droit international public62.




Une nouvelle grammaire des relations internationales

Cette société internationale repose sur l’égalité juridique entre les États, au-delà des inégalités réelles de puissance. Dès lors, l’intrusion occidentale, qui s’accélère à partir des années 1880, change profondément les relations internationales en Asie. Celles-ci, comme se plaisent à le rappeler les Chinois aujourd’hui, fonctionnaient comme une « hiérarchie familiale », et étaient en conséquence, selon eux, plus pacifiques, non intrusives dans les affaires intérieures des États, et facilitaient le commerce et donc la prospérité. L’empereur de Chine était au centre et au sommet, et les pays voisins, par des rituels, montraient qu’ils reconnaissaient cette hiérarchie. La supériorité de l’empire se situait principalement dans les domaines culturel et moral. C’était la moralité et non le droit qui réglait les rapports « internationaux ». La reconnaissance de la suzeraineté impériale chinoise par les vassaux contribuait à la légitimité de leurs monarques63. Dès lors, l’Occident aurait apporté guerres, impérialisme, et exploitation, d’autant qu’il a été copié par le Japon. En Chine, le nationalisme « importé » aurait fini par condamner les formes de cosmopolitisme des Qing et de la République chinoise64.

En grande partie, cette vision idéalisée d’une société internationale asiatique spécifique est une reconstruction. Il n’y eut jamais vraiment de « système tributaire » institutionnalisé, et il n’a fonctionné que de manière intermittente. À la fin du XVIe et au début du XVIIe siècle, les interactions entre la Chine, le Japon et la Corée pouvaient s’apparenter à des relations entre États souverains, ce qui est accentué lors de l’arrivée des Russes65. Les Chinois ont été surtout obsédés par la défense de frontières complexes et diverses, faites de montagnes, d’oasis, de steppes et de mers66. Ils ont mené nombre de guerres, pour faire reconnaître leur domination aux États tributaires, et tout simplement pour conquérir, voire exterminer des populations à l’ouest de l’Empire, et ce jusqu’aux années 1860-1870 (ce qui n’empêchait pas un accommodement avec des beys musulmans locaux qui voyaient tout l’intérêt du commerce avec la Chine67). Bref, d’une certaine manière, la Chine des Qing a fonctionné comme un empire moderne, en rivalité avec d’autres empires, eurasiatiques terrestres à l’ouest, et maritimes européens à l’est. À la fin du XIXe siècle, la Chine a même commencé à se comparer aux empires européens, et à faire de la Chine le nom d’un empire68. Aujourd’hui toutefois, une partie du monde académique chinois n’apprécie pas cette idée que les Qing, dynastie mandchoue, aient envahi la Chine puis conquis des territoires de manière impérialiste, et considère que la politique des Qing relève de l’unification nationale. En conséquence, il est inimaginable de contester les frontières de la Chine et de considérer les mouvements tibétains et ouïgours (au Xinjiang) comme relevant des luttes anticoloniales.

Les Japonais ont précocement contesté ce système tributaire, tout en prétendant eux-mêmes se placer au centre ; à la différence des Chinois, ils n’ont connu ni ruptures dynastiques ni conquêtes. Les Chinois n’ont jamais pardonné cette prétention des Japonais, qu’ils considéraient souvent comme des « pirates nains », devant à la Chine toute leur culture. La légitimation du pouvoir japonais impliqua de contester la suzeraineté chinoise, tandis que celle du pouvoir coréen impliquait de l’accepter. Néanmoins, une tradition historiographique coréenne met en valeur, pour un pays doublement périphérique, l’oppression du monde hiérarchique sino-centré avant même l’oppression du système international occidentalo-centré. Ainsi, le système tributaire fut, selon les Chinois, bénéfique aux Coréens, alors que ceux-ci considèrent souvent que la Corée en a pâti69. Quoi qu’il en soit, à partir des années 1840, le « mandat du Ciel » de l’empereur de Chine est de moins en moins accepté en Asie, à cause des crises dans l’empire et des victoires occidentales.

Or les Occidentaux refusent bientôt d’être « humiliés » en se prosternant (le fameux kowtow70) devant l’empereur, ce qui aurait valu reconnaissance d’une hiérarchie, et ils refusent d’être appelés « barbares ». Au contraire, ils humilient l’empereur pour lui « enseigner » l’égalité entre États71, principe cardinal des relations internationales en Europe depuis la seconde moitié du XVIIe siècle. Afin de pouvoir protéger les Chinois émigrés, notamment les coolies, et présenter des excuses dans les capitales occidentales suite à des incidents en Chine, le pouvoir chinois se résigne à pratiquer la diplomatie moderne, avec des consuls et des ambassadeurs, et des poignées de main « égalitaires ». S’ouvrir aux échanges est également preuve de « civilisation » : la résistance à l’ouverture est vécue comme une preuve d’arrogance par les Occidentaux, qui utilisent leur force militaire pour s’imposer.

Néanmoins, les Occidentaux ne considèrent pas que les Asiatiques remplissent les « critères de civilisation ». Dès lors, l’égalité entre les États est un leurre. D’une part, sauf à de rares exceptions (comme l’Espagne en Chine72), ils imposent des « traités inégaux », en Chine et au Japon, en Corée et au Siam, qui empêchent toute autonomie pour fixer les droits de douane et qui instituent surtout des formes juridiques complexes d’extraterritorialité pour leurs ressortissants. En effet, comme les droits asiatiques sont désormais jugés « barbares », il n’est pas question, pour les Occidentaux, de faire juger leurs nationaux par des « Orientaux ». En conséquence, pour obtenir une vraie souveraineté, les autorités en Asie doivent multiplier les réformes de leur droit interne, notamment pénal, à grand renfort d’experts occidentaux, et afficher donc des textes et des pratiques « civilisés ». Des missionnaires américains deviennent juristes et les juristes se considèrent missionnaires. En Chine, c’est d’incidents dans une concession que découle, en 1910, l’abolition par Pékin de l’esclavage et du commerce des personnes73.

Toutefois, ces pratiques d’extraterritorialité n’étaient pas une nouveauté en Chine, qui, au départ, ne les a pas jugées humiliantes74. Ce n’est qu’à partir du début des années 1920 que les « traités inégaux » deviennent une obsession pour le nationalisme chinois75. En revanche, le Japon fait immédiatement de l’abolition de ces traités une priorité, et construit une diplomatie moderne avec cet objectif76. Il en obtient l’abrogation dans les années 1890, mais après en avoir imposé lui-même à la Corée et à la Chine.

D’autre part, après avoir poussé les États tributaires à rejeter leur subordination, au nom de l’égalité entre les États, les puissances impérialistes s’empressent de les placer sous leur dépendance, parce qu’ils ne sont pas considérés assez « civilisés » pour devenir des États souverains. C’est ce que la France fait au Vietnam, en instaurant un protectorat sur l’Annam, et ce que fait le Japon, en instaurant un protectorat sur la Corée, avant de l’annexer en 1910. Le nationalisme coréen se nourrit donc des idées sociales-darwinistes car le pays semble, comme l’Égypte et le Vietnam, faire partie des vaincus de la lutte entre les peuples77. Les Américains, quant à eux, ont prétendu libérer les Philippins du joug espagnol en 1898, mais considèrent que ces derniers ne sont pas assez évolués pour bénéficier d’un État souverain : les laisser à eux-mêmes provoquerait l’anarchie, et il faut donc leur apporter la « justice anglo-saxonne78 ». Hawaii ne peut devenir un État non plus, mais les États-Unis ne l’annexent pas. C’est à cause de préjudices raciaux que des anti-impérialistes refusent d’intégrer Hawaiiens et Philippins aux États-Unis, car ils mineraient les valeurs et la qualité raciale des Américains79. L’État de Hawaii deviendra pourtant le cinquantième État des États-Unis d’Amérique en 1959.

Le Japon se mêle aux jeux impérialistes. Il semble être entré dans le « club » des pays « civilisés » en adoptant le principe des relations d’État à État, qu’il avait par exemple refusé aux Russes à la fin du XVIIIe siècle80. Après la révolution Meiji de 1868, qui est également une restauration du rôle de l’empereur, il multiplie les réformes, en s’appuyant sur des experts occidentaux, afin de revendiquer l’égalité de statut, d’autant qu’il est persuadé que les « recettes » occidentales sont le fondement de la puissance dans un monde où prime la lutte entre les États. Il importe les manuels de droit international, que les Chinois traduiront ensuite du japonais. Il devient impérialiste à son tour, en prétendant apporter la « civilisation » en même temps que ses colons, au nord de l’archipel (Hokkaïdo) puis sur l’île de Sakhaline (Karafuto) après 190581, comme dans ses dépendances asiatiques insulaires et continentales. Sa première expédition à Formose (Taïwan) en 1874 est une preuve de ce « mimétisme impérial », évident ensuite dans nombre de possessions, par exemple dans les îles du Pacifique prises à l’Allemagne durant la Première Guerre mondiale82. Le Japon installe des colonies pénales, comme les Russes l’ont fait en Sibérie en transférant durant le XIXe siècle près d’un million de condamnés, la plupart du temps dans des conditions déplorables. Il crée une « science » coloniale comme il en existe alors en Europe, et reformule ainsi le discours traditionnel sur les populations indigènes du nord du pays et sur les Coréens. Il s’inspire de l’Ouest américain pour sa politique de colonisation, et diffuse dans ses colonies le baseball, symbole de modernité américaine83. Il se réfère aussi à une tradition commerciale maritime, interrompue par une dommageable politique de fermeture au XVIIIe siècle, pour participer à la course aux étendues océaniques du Pacifique, et rivaliser en mer de Chine du Sud avec les réseaux des Chinois outre-mer84. Ainsi donc, le Japon construit sa souveraineté en exerçant sa volonté souveraine (il commence des guerres contre la Chine en 1894 et la Russie en 1904), et en montrant son appartenance à la « civilisation », lorsqu’il colonise, ou bien lorsqu’il affiche son respect du droit international « humanitaire » en temps de guerre85.

Mais il n’est pas le seul : des réformes de « modernisation » sont entreprises aussi en Chine. Celle-ci, jugée non plus seulement « vieillie » et « décadente », mais adolescente ayant besoin de l’Occident pour mûrir et se moderniser, se transforme profondément. Derrière le discours officiel chinois et les campagnes d’éducation patriotique sur le « siècle d’humiliation » de la Chine (des années 1840 aux années 1940) par les puissances impérialistes, officiellement clos par la victoire communiste86, les historiens ont montré que les zones de contact avec l’Occident et le Japon (ports ouverts et concessions, notamment à Shanghai et Tianjin) ont été sources de modernisation87, et que les réseaux économiques chinois restaient indispensables pour la pénétration économique étrangère. Shanghai n’est pas seulement une création de l’Occident qui en aurait fait le « Paris de l’Asie » : son dynamisme est ancien, et les Chinois eux-mêmes sont pour beaucoup dans sa prospérité et sa modernité dans les années 1920 et 193088. Pour les plus optimistes, les réformes menées à partir de la fin du XIXe siècle dans l’Empire Qing, notamment avec le soutien de Chinois d’outre-mer, ont été suffisamment efficaces pour préserver la quasi-totalité du territoire de l’Empire, ainsi que la possession de ses ressources minières, alors que tant d’autres empires dans le monde se sont fragmentés ou bien ont été amputés. Même si le pouvoir n’a pas eu les capacités d’extraction fiscale et d’accès au crédit lui permettant de les mener à bien, ces réformes constitueraient même le fondement lointain de l’actuelle puissance de la Chine89. La dynastie mandchoue des Qing, accusée au début du XXe siècle en Chine d’avoir affaibli l’Empire et donc d’être « antichinoise », est en partie réhabilitée aujourd’hui.

La Chine subit pourtant, en 1895, une défaite militaire humiliante face à son ancien « vassal » japonais, qui lui impose un traité très dur. Le caractère strictement interétatique des relations sino-japonaises se retrouve dans l’utilisation des noms mêmes des États. Le terme « Shina », qui avait donné dans les pays occidentaux « China » ou « Chine », triomphe au Japon après la guerre de 1894-1895. La Chine ne peut plus prétendre être l’« Empire du Milieu », sauf à considérer Zhongguo comme un simple terme géographique. La Chine n’est plus perçue comme le centre du monde, mais comme un pays en retard dans la course au progrès. Dans les années 1920, les nationalistes chinois verront dans l’utilisation de ce nom une volonté de rabaisser la Chine90. La défaite contre le Japon montre que la Chine ne peut résister dans le monde nouveau qu’en devenant un État-nation, articulé sur une souveraineté territoriale, et qu’elle ne peut survivre et retrouver sa grandeur passée qu’en rejoignant le nouvel ordre mondial, et en abandonnant le postulat de la supériorité de la civilisation chinoise.

Le Japon s’est battu contre la Chine pour se réserver la Corée et pour remplacer la Chine comme puissance dominante en Asie, mais aussi pour que le déclin chinois ne profite pas à la Russie, qui est son vrai rival régional. Or le Japon est à son tour humilié par une triple intervention franco-germano-russe qui le menace jusqu’à ce qu’il restitue certaines de ses conquêtes, notamment la péninsule du Liaodong. S’il conserve Taïwan, que les Qing n’avaient transformé en province qu’en 1885, et s’il obtient bien une indemnité considérable des Chinois, qui lui permettra de rejoindre l’étalon-or en 1897 et de se préparer à la guerre contre la Russie, il juge qu’il n’est pas vraiment considéré comme un membre du « club » des puissances blanches, et que les règles internationales sont moins universelles qu’occidentales. Le Japon sera désormais d’autant plus sensible aux « humiliations » qu’avec ses victoires militaires et ses succès industriels, il ne se perçoit plus comme un pays faible, mais est imbu de sa grandeur nationale et de sa place nouvelle de puissance en Asie et dans le monde91. En revanche, l’indemnité que doit payer la Chine la force à entrer dans le cycle sans fin des emprunts auprès des puissances impérialistes. Cette dépendance financière entraîne des formes multiples de mise sous tutelle des finances chinoises (en particulier de ses revenus douaniers), et de pressions diplomatiques (voire militaires) pour obtenir de nouveaux avantages commerciaux et territoriaux.




Logiques géopolitiques et représentations raciales

Terminons ce panorama par trois considérations sur les bases des relations internationales en Asie à l’aube du XXe siècle. Tout d’abord, si l’Empire chinois ne sera pas démembré comme l’Empire ottoman, la compétition entre puissances rend ses marges vulnérables. Ce ne sont pas seulement les « tributaires » qui sont les proies des puissances extérieures. Le Tibet, le Xinjiang, la Mongolie et la Mandchourie, « zones de contestation » (Owen Lattimore) de l’Asie intérieure, avaient été transformés en périphéries de l’Empire Qing, gouvernées directement ou indirectement, avec une grande capacité d’adaptation92. Le dogme de la souveraineté territoriale condamne ces formes souples et diversifiées de relations. Même si les Qing avaient déjà leurs cartographes et une vraie conscience des frontières de leur empire, les territoires ne peuvent plus désormais qu’appartenir exclusivement à un État ou à un autre, ou bien être indépendants. La Chine change donc d’attitude à l’égard de ses frontières menacées, et doit avoir une diplomatie pour les défendre93, tandis que l’intégrité territoriale de la Chine devient un dogme pour tous les nationalistes. Les rivalités internationales montrent l’importance de ces régions « périphériques », qui, dès lors, sont considérées, plus encore qu’auparavant, comme des frontières riches en matières premières et en opportunités pour les colons chinois94.

Par exemple, Russes et Britanniques sont rivaux au Xinjiang, plus vaste que la France, le Royaume-Uni, et l’Allemagne réunis, et au Tibet. L’expédition britannique de 1904 à Lhassa, sous prétexte, une nouvelle fois, d’une menace russe, ouvre pour longtemps la question de l’indépendance du Tibet. Depuis le Sichuan, les Chinois reprennent dès lors une politique d’expansion dans les contreforts de l’Himalaya, jusqu’à une marche sur Lhassa en 1910. La chute de l’Empire Qing met fin à cette expansion, qui ne reprendra que trente ans plus tard avec les nationalistes, et surtout à partir de 1950 avec les communistes. L’Inde endossera le rôle de l’Empire britannique, et la Chine communiste intégrera le Tibet, malgré les résistances, comme les Qing et la Chine républicaine n’avaient pas réussi à le faire95.

Russes et Japonais lorgnent sur les territoires mongols, que les Chinois veulent désormais mieux tenir, en envoyant notamment des colons. Mais c’est surtout la Mandchourie qui va devenir un enjeu majeur de relations internationales. Les Qing, dynastie manchoue dont le degré de sinisation reste objet de controverses96, ont commencé à cartographier la Mandchourie au début du XVIIe siècle et à la faire administrer dans le cadre de trois provinces. D’Europe, de Russie, et du Japon, le terme « Mandchourie » s’est imposé, remplaçant l’ancienne « Tartarie ». Il est utilisé en Chine à partir des années 1870, même si parler des « Trois Provinces de l’Est » permettra toujours de rappeler que la région, au croisement de la steppe mongole, de la péninsule coréenne, de la Sibérie et de la Chine, appartient bien à la Chine, malgré les convoitises russes et japonaises97. Aujourd’hui, il est question d’« ancienne Mandchourie », où l’architecture coloniale russe et japonaise est restaurée à Dalian, Changchun et Harbin, afin d’attirer les investissements (notamment japonais) et les touristes98.

Face à l’arrivée de Russes, les Qing finissent par ouvrir progressivement la Mandchourie à la colonisation chinoise à partir des années 1850 ; des colons coréens s’y sont déjà infiltrés, tandis que Russes et Japonais y voient une sorte de Far West, plus vaste que la France et le Royaume-Uni combinés. N’oublions pas que les temps sont alors à la colonisation de peuplement, et que « semer des colons » permet de contrôler des territoires ; les populations européennes n’en sont pas les seuls acteurs. Si les Russes dominent la Mandchourie du Nord au début du XXe siècle, grâce à l’administration du Chemin de fer de l’Est chinois qui court de Chita à Vladivostok, à l’exploitation des forêts et des mines et au contrôle des voies d’eau, leur empreinte est finalement assez faible à cause des multiples formes de résistances des autorités et des colons chinois99. Dans les années 1920, Russes et Japonais seront inquiets de l’arrivée massive de Chinois en Mandchourie, dont la population passe de 17 à 31 millions entre 1910 et 1931100.

L’immense écharpe courant de l’Asie centrale au Pacifique, entre Empires russe et chinois, devient donc un espace stratégique majeur : les rivalités qui s’y jouent ont des répercussions globales101. Le Japon n’est pas seulement une puissance maritime, mais également eurasiatique. Même si Français et Britanniques ont rivalisé pour pénétrer en Chine par le sud depuis leurs possessions coloniales d’Asie du Sud-Est, ce sont bien les frontières septentrionales, sur tout leur arc est-ouest maritime et continental, qui ont constitué une menace existentielle pour les Chinois au XXe siècle102. Au sud, c’est dans les années 1920 et 1930 que la cartographie coloniale française s’efforce de faire des îles Paracels et Spratleys des possessions vietnamiennes, garanties par la France, tandis que le Japon prétend rapidement défendre les « droits » de la Chine ; cette rivalité franco-japonaise a donc renforcé la rivalité territoriale vietnamo-chinoise, dont les conséquences apparaissent bien dangereuses au XXIe siècle103.

Ensuite, c’est autour de l’Asie que se construisent les grandes visions géopolitiques du monde qui, pour la plupart, servent encore de références aujourd’hui. Premièrement, le Britannique Mackinder, impressionné par les avancées russes en Asie, et par les menaces qu’elles font peser sur l’Empire britannique depuis le canal de Suez jusqu’au littoral chinois en passant par les Indes, prophétise en 1904 que la puissance terrestre qui dominera l’Eurasie dominera le monde ; la marine ne peut pas grand-chose face à cette masse. Britanniques puis Américains s’efforceront donc d’empêcher que l’Allemagne et la Russie (ou l’Union soviétique) soient cette puissance, ou pire encore une combinaison entre les deux, et élaboreront des stratégies pour contenir leur expansion, et pour ne pas être rejetés de la masse eurasiatique. La stratégie américaine de l’endiguement (containment), face à l’Union soviétique, à partir de 1946, est clairement liée à l’influence de la vision mackinderienne d’une Russie en expansion dominant l’Eurasie, même si elle a produit à la fois une vision binaire et manichéenne du monde, et une approche privilégiant les équilibres régionaux en Europe et en Asie, proche des réflexions du géopoliticien américain Spykman104. L’alliance sino-soviétique des années 1950 et le rapprochement sino-russe actuel seront interprétés à travers ce prisme mackinderien. En Russie aujourd’hui, Mackinder est de nouveau étudié, pour légitimer la spécificité eurasiatique de la politique de puissance russe. Il est relu aux États-Unis, parce qu’il avait expliqué que la Chine, à la différence de la Russie, n’est pas seulement une puissance terrestre : elle deviendrait donc une menace majeure, pouvant à la fois dominer l’Asie centrale à l’ouest et bloquer la puissance maritime américaine loin de ses côtes à l’est, alors que l’Union soviétique, durant la guerre froide, n’avait pas de ports libres de glaces toute l’année105.

Deuxièmement, aux États-Unis, l’amiral Mahan estime au contraire que la puissance repose sur une grande marine et sa capacité de projection. Sa pensée rejoint celle de Theodore Roosevelt, qui ébauche au début du XXe siècle cette marine capable de se projeter vers l’Asie, laquelle est devenue la nouvelle « frontière » impériale des États-Unis, notamment après avoir « libéré » les Philippines des Espagnols en 1898. Mahan prévoyait parfois un continent eurasiatique dominé par la Russie, parfois une inévitable guerre navale nippo-américaine pour le contrôle du marché chinois, et parfois une menace constituée par 400 millions de Chinois, si la Chine se modernisait hors du contrôle américain, et surtout chrétien, et parfois enfin un affrontement entre civilisations occidentale et orientale. L’ouverture du canal de Suez, en 1867, puis celle du canal de Panama, en 1914, entraînent plus encore l’Asie et le Pacifique dans la compétition entre marines. Les travaux de Mahan sur la puissance navale seront étudiés dans toutes les écoles navales japonaises dans les années 1920 et 1930, et chinoises depuis les années 1990, car ils semblent livrer la clé pour devenir une très grande puissance. Le président Theodore Roosevelt, en effet, considérait à l’époque que, sans marine puissante, les États-Unis deviendraient « la Chine de l’hémisphère occidental106 ». Une marine forte et le réseau de bases qui lui permet de se projeter sont indispensables pour faire respecter, voire imposer, la doctrine de la « porte ouverte ».

Troisièmement, les Américains, en retard dans la « course » à la Chine et craignant d’être exclus de l’Eldorado chinois par les Européens et les Japonais, énoncent en effet dans les dernières années du XIXe siècle la doctrine de la « porte ouverte », sous l’influence de leurs hommes d’affaires, de leurs diplomates, et de leurs missionnaires. Déjà, leur intérêt pour la Chine un siècle plus tôt avait découlé de la peur d’être exclus par les commerçants britanniques. Un des enjeux de la révolution américaine fut de pouvoir commercer avec la Chine sans passer par eux : elle commence par la Boston Tea Party de 1773. Le premier traité signé avec la Chine, en 1844, était destiné à obtenir les mêmes avantages que les Britanniques. Pour longtemps, l’accès égal aux marchés, notamment asiatiques, devient un dogme, alors même que triomphe aux États-Unis un protectionnisme vigoureux, voulu par les Républicains, qui se réserve les marchés coloniaux à Hawaii et aux Philippines.

Ce dogme mêle en effet un certain idéalisme, la promotion des intérêts économiques américains qui profiteraient d’une compétition ouverte, un « impérialisme du nationalisme économique » qui fait ouvrir les marchés de force, impose la réciprocité commerciale, et se crispe sur des marchés réservés, et enfin la volonté de limiter la marge de manœuvre et les tentations unilatérales des puissances concurrentes en Chine107. Il existe le même mélange d’intérêts et de convictions morales dans la volonté de favoriser la liberté religieuse, comme une « porte ouverte » où les religions seraient en concurrence : aux Philippines, la séparation de l’Église et de l’État et la garantie d’exercice de la religion pour les catholiques et les musulmans inaugurent des choix durables, que les Américains appliqueront après 1945 lors de l’occupation du Japon108.

Les États-Unis demandent également que l’intégrité territoriale de la Chine soit préservée, et que le gouvernement chinois soit aidé pour des réformes administratives hardies : la « porte ouverte » est donc, selon l’expression de l’historien Thomas McCormick, un « hybride d’anticolonialisme et d’impérialisme économique109 ». Puissance maritime « extérieure », les États-Unis entretiennent la fiction d’un territoire chinois homogène, alors que les puissances locales terrestres, la Russie, la Chine et bientôt le Japon (qui s’imposera en Corée et en Mandchourie), rivalisent dans les « zones de contestation », notamment au Xinjiang, en Mongolie et en Mandchourie110. Surtout, les États-Unis se posent, pour longtemps, en protecteurs et en modernisateurs de la Chine.

Pour Sun Yat-sen, le « père » de la révolution en Chine, cette modernisation impulsée par les États-Unis est un leurre, car ceux-ci ne peuvent vouloir un futur « suicide commercial », en permettant le développement de la Chine qui créerait un « péril jaune industriel111 ». En revanche, pour un Theodore Roosevelt, « américaniser » la Chine permet d’éviter un autre péril, le choc des civilisations entre Orient et Occident. La « porte ouverte » n’est pas exclusivement une vision américaine. Le socialiste français Jean Jaurès, dont la préférence va à « une lente infiltration, une pénétration prudente et sage du capitalisme européen en Chine », ne veut pas que les peuples « dépècent la Chine pour s’en attribuer chacun un morceau » ; mieux vaut qu’ils s’entendent « pour que la Chine concède à tous les peuples de l’Europe, loyalement, les mêmes libertés et les mêmes facilités de commerce avec pleine sauvegarde de l’intégrité territoriale et politique de la Chine elle-même112 ». Pourtant, les États-Unis se présenteront toujours comme un pays exceptionnel, non impérialiste, distinct des colonialistes européens, même si la colonisation des Philippines témoigne de l’influence des modèles et des idéologies britanniques et du sentiment d’appartenir à une race anglo-saxonne particulière destinée à dominer et à guider vers le progrès113. Or, pour régénérer l’Asie et commercer avec elle, les États-Unis doivent empêcher qu’une puissance hostile se réserve l’Asie et bloque leur accès à l’Asie : c’était le Royaume-Uni au début du XIXe siècle, ce seront le Japon, la Russie et la Chine au XXe siècle, et la Chine seule au XXIe siècle. Des bases dans le Pacifique, voire aux franges orientales de l’Eurasie, doivent permettre de préserver ces flux de biens et d’idées !

Quatrièmement, l’Allemand Karl Haushofer, dont l’influence directe sur Hitler reste objet de controverses, forge, lors de ses séjours dans un Japon victorieux de la Russie en 1905 et lancé dans une dynamique de renaissance nationale et d’impérialisme, la notion d’« espace vital ». Il imagine un grand bloc continental faisant face au libéralisme et à la force économique anglo-saxonne114. Après les désastres de la défaite et du traité de Versailles, tout en étant fascinée par la manière dont la Turquie a vaincu les puissances coloniales pour abolir l’humiliant traité de Sèvres de 1920115, l’extrême droite allemande a admiré le peuple japonais, combatif, uni derrière l’empereur, se taillant un empire en défiant les puissances « installées ». Quant au grand bloc continental, reposant sur une alliance entre Empires allemand et japonais et Union soviétique, il sera esquissé en 1940-1941.

Enfin, c’est au tournant des XIXe et XXe siècles que se cristallisent en Occident des représentations durables de l’Asie. Le Japon est valorisé, car il devient une « grande nation moderne ». En revanche, la Chine sombre dans le désordre et semble incapable de mener de vraies réformes. Elle est même dangereuse : c’est pour cela qu’à partir de la seconde guerre de l’opium (1859-1860), le dragon chinois, symbole impérial qui s’était diffusé en Europe grâce aux « chinoiseries » (notamment la porcelaine), devient le dragon malfaisant de l’imaginaire occidental, terrassé par les chevaliers chrétiens. Cette représentation des Chinois s’impose durant la guerre des Boxeurs en 1900116. Durant tout l’entre-deux-guerres, s’affirment une certaine indulgence pour le Japon, et un mépris durable pour la Chine, qui, dans les années 1920, sera jugée en proie à l’anarchie et à des pulsions xénophobes. Après 1949, on vantera un Japon réformé, pacifique et prospère, quand la Chine sera entraînée dans les campagnes idéologiques successives de Mao Zedong qui se solderont par des catastrophes économiques et des morts par millions.

Le Japon n’a pas tout de suite été considéré comme « jaune », mais à peine le devient-il, à partir du XIXe siècle, que les Occidentaux sont tentés de le traiter en « blanc honoraire ». C’est en effet à la fin du XVIIe siècle que la couleur de peau prend de l’importance en Europe, et que l’on distingue « peuples mongols » (l’Asie) et « Caucasiens ». La Chine, elle, est moins rétive à la couleur jaune, vue positivement, avec le fleuve Jaune ou l’empereur Jaune117.

Toutefois, la montée en puissance du Japon et ses victoires successives sur la Chine (1895) et la Russie (1905) attisent le discours sur le « péril jaune ». Le pire serait que le Japon parvienne à transformer l’immense Chine et à la tourner, sous sa direction, contre les puissances blanches, d’autant que sa victoire contre la Russie en fait un modèle, ou tout du moins un sujet de fascination, de l’Éthiopie au Vietnam, en passant par l’Empire ottoman, la Perse et les Indes, mais aussi pour les Afro-Américains aux États-Unis. C’est en effet à cette époque qu’est pensée, par des intellectuels des Indes ou de Chine, la « renaissance » possible de l’Asie, tandis qu’au Japon, la réflexion sur le choc racial commence à être élaborée118.

Ce « péril jaune » est déjà annoncé sous sa forme démographique. Certes, les Américains prônent la « porte ouverte » pour leurs exportations en Asie, et voient précocement la Chine comme une terre d’opportunités pour leur commerce et pour la diffusion de leurs valeurs ; ils croient dans une « conversion éclair » de la Chine au modèle américain, par la vertu de leur exemple et de leurs missionnaires et techniciens de l’industrie et de la finance, et grâce à l’arrivée d’étudiants chinois dans leurs universités119. Mais, ils voient dans l’immigration chinoise une menace sur les salaires, et sur la moralité publique puisqu’elle entraînerait addiction au jeu, à l’opium et à la prostitution. Si les Chinois furent une main-d’œuvre indispensable pour bâtir les chemins de fer à partir des années 1850, les États-Unis ferment progressivement la porte à l’immigration asiatique, et surtout chinoise, dès les années 1880120. En 2011, le Sénat américain votera une résolution pour s’excuser du Chinese Exclusion Act de 1882, tandis qu’un livre récent montre que les nazis, dans les discussions préparatoires à leurs lois raciales, se sont beaucoup intéressés à la législation américaine sur la ségrégation des Noirs, sur l’exclusion migratoire des Asiatiques et sur les discriminations légales qui leur étaient imposées121. Violences et discriminations sont monnaie courante en Californie. En 1905, grâce aux multiples associations reliant Chinois d’outre-mer et bourgeoisie des ports, notamment à Shanghai, elles provoquent en Chine un grand mouvement de boycott des produits américains, qui constitue le premier acte de l’émergence des mouvements de masse du nationalisme chinois, d’autant que les Américains s’efforcent de le faire arrêter par des pressions diplomatiques et militaires.

Des législations similaires d’exclusion sont édictées au Canada et en Australie, et bientôt en Amérique latine et dans les Caraïbes, tandis que la Russie impériale voudrait aussi s’en inspirer122. Elles resteront en vigueur au Canada jusqu’au début des années 1960 et en Australie jusqu’aux années 1970. En repoussant les navires chargés d’émigrants chinois à partir des années 1880 et en édictant sa « white Australia policy » en 1901, l’Australie s’affirme dans l’Empire britannique ; mais préserve en même temps la nature racialement britannique de l’Empire. Elle complique les relations entre Londres, la Chine et le Japon, et oriente les débats sud-africains et britanniques sur la concurrence des Asiatiques à l’égard des travailleurs blancs123. Ainsi, alors que l’émigration chinoise des années 1840 à 1940 a pesé aussi lourd en volume que l’émigration européenne (20 millions de personnes), elle s’est dirigée avant tout vers l’Asie du Sud-Est, car les terres neuves d’Amérique du Nord et d’Australie lui sont rapidement fermées124. Le Japon, incapable de « déverser » son trop-plein démographique vers l’Amérique du Nord, se dira contraint de coloniser la Mandchourie. 600 000 Japonais migreront toutefois entre 1900 et 1940 vers l’Amérique centrale et du Sud, poursuivant une tradition d’émigration asiatique vers cette région125.

La Russie était parfois considérée comme asiatique en Europe, à la fois à cause de ses relations entre pouvoir autoritaire et société, à cause de sa culture politique et diplomatique (une « diplomatie de la steppe »), et à cause de la menace que sa masse démographique a longtemps fait peser sur ses voisins. Par exemple, l’« asiatisation » de la Russie permettait à la Pologne de se présenter comme le rempart de la civilisation européenne et au Japon de se présenter comme plus blanc que la Russie. Nombre de socialistes européens ont condamné le bolchevisme soviétique car il semblait une perversion asiatique du marxisme « rhénan », fondée sur le despotisme, l’athéisme primaire, le knout, et la quasi-mise en esclavage d’une population collectivisée. L’Allemagne impériale, puis nazie, et même républicaine au temps de la guerre froide, a joué de la crainte du déferlement des « hordes asiatiques » venue de Russie. Le comportement des soldats de l’Armée rouge à l’égard des populations allemandes à partir de 1944 a validé les pires alarmes de la propagande nazie.

Mais si la Russie est souvent considérée comme asiatique en Europe, elle devient européenne en Asie. Toutefois, la place de l’Asie dans l’identité russe est complexe. En témoigne la diversité des perceptions russes de l’Asie, et notamment de la Chine. Celle-ci est à la fois un symbole du conservatisme et de l’obscurantisme, que la Russie peut régénérer en prouvant ainsi son caractère européen ; un vieil empire avec une culture spécifique, que la Russie doit protéger face aux puissances impérialistes et sur lequel elle peut compter face aux ambitions japonaises ; un voisin faible et malade où la Russie peut progresser pour accroître son statut et sa puissance ; une menace démographique sur l’Extrême-Orient russe, et une menace raciale, surtout si elle s’allie avec le Japon ; et enfin, elle est la terre promise d’un Orient fantasmé pour tous les spiritistes, mystiques et philosophes contempteurs du rationalisme occidental126. Le Japon, en revanche, reste mal connu en Russie. Or la guerre russo-japonaise de 1904-1905 va transformer les équilibres mondiaux, ce que nous verrons dans le premier chapitre.












CHAPITRE 1

Les origines asiatiques de la Première Guerre mondiale





En 2014, lors du centenaire du déclenchement de la Première Guerre mondiale, la crise de l’été 1914 a été l’objet de toutes les attentions. Désormais, tous les dirigeants européens de l’époque semblent responsables du saut dans l’abîme. En effet, depuis quelques années, une sorte de consensus émerge pour considérer que la Première Guerre mondiale n’était pas inévitable, et qu’il ne faut pas donner a posteriori trop de poids aux « forces profondes » déterminant les choix des hommes au pouvoir, qu’il s’agisse du militarisme, des alliances, de l’impérialisme ou du nationalisme1.

Néanmoins, ces dirigeants étaient bien confrontés à une configuration internationale particulière des rapports de force. Le théâtre asiatique, généralement oublié dans l’histoire de la marche à la guerre, a contribué à élaborer cette configuration. Ce qui s’est passé en Asie pendant la douzaine d’années qui ont précédé la guerre a pesé lourd. Non que la guerre en Europe résulte directement d’une compétition entre impérialismes dans le reste du monde, comme l’a répété la vulgate marxiste-léniniste. Mais cette compétition, en Asie, a eu des répercussions diplomatiques en Europe. En effet, la polarisation entre deux camps résulte de transformations dans les empires périphériques, et surtout de la défaite de la Russie face au Japon en 1905. Il est difficile de continuer à estimer que le monde n’a pas été bouleversé par cette guerre lointaine, alors qu’elle a eu des impacts globaux ; certains historiens en font même l’équivalent d’une « Guerre mondiale zéro2 ».

Pendant les années qui suivent, le théâtre asiatique a été « neutralisé », tandis que l’Allemagne s’y est retrouvée isolée. La remontée en puissance de la Russie à partir de 1911-1912 a fait imploser le concert européen. Le facteur russe pèse lourd dans tous les calculs de la crise de l’été 1914. Pour les Britanniques, ce facteur russe est aussi « asiatique », puisque la Russie reste un concurrent en Asie, et une menace potentielle pour l’Empire.

Et pourtant, la guerre commence en Europe, alors que la situation recommence à se tendre en Asie, avec les discordes et la rivalité américano-japonaises, le retour des tensions impériales anglo-russes, et les frictions de l’alliance anglo-japonaise. Si la guerre n’y a pas éclaté en 1914, ces situations conflictuelles auraient pu dégénérer en guerres. Il n’était donc pas évident, à la veille de 1914, que Britanniques, Russes, Japonais et Américains se retrouvent dans le même camp contre l’Allemagne, tandis qu’il était imaginable que le Japon profite de la guerre en Europe pour s’en prendre aux intérêts russes et britanniques en Extrême-Orient.


La défaite russe face au Japon en 1905 bouleverse les équilibres européens


L’alliance anglo-japonaise de 1902

Il faut retourner un peu en arrière pour bien comprendre les enjeux. Les années 1880-1890 ont été celles de la « course à l’Afrique ». Puis, dans les dernières années du XIXe siècle, les puissances européennes cherchent toutes à obtenir un morceau du gâteau chinois, à un moment où l’Empire des Qing semble en plein déclin. Celui-ci est contraint de s’endetter, afin de payer la lourde indemnité qu’il doit verser au Japon après sa défaite de 1895.

La Russie, qui n’a pas participé à la curée africaine, donne la priorité à l’Asie. Elle a lancé en 1891 la construction du Transsibérien, qui permet de transporter des troupes vers la frontière chinoise, en cas de besoin, puis celle de la voie Orenbourg-Tachkent qui plonge en Asie centrale. L’alliance avec la France lui permet d’être tranquille en Europe, face à l’Allemagne, tandis que ses accords de 1897 et 1903 avec l’Autriche-Hongrie assurent la stabilité dans les Balkans. La France soutient la Russie en Asie, espérant un soutien russe sur l’Égypte face aux Britanniques, qui risquent de contrôler totalement la route vers l’Extrême-Orient passant par le canal de Suez.

Le système diplomatique qui s’est mis en place dans les années 1890 a permis la paix en Europe : il existe alors deux alliances qui fonctionnent de manière défensive et stabilisatrice, la Triplice (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie) et l’alliance franco-russe. Le Royaume-Uni agit pour sa part comme un électron libre. Les guerres qui semblent alors possibles sont des guerres entre empires coloniaux, britannique et français, ou bien britannique et russe. La politique de Bismarck avait encouragé les hostilités à la périphérie, franco-britanniques en Afrique et anglo-russes en Asie, afin de limiter les risques de guerre aux frontières de l’Empire allemand, et de maintenir en Europe une paix qui lui est favorable depuis 18713.

Le Japon prétend désormais se mêler au jeu des impérialismes, puisqu’il s’est modernisé sur le modèle occidental. Il remporte une victoire surprenante sur la Chine durant la guerre de 1894-1895, et négocie une paix avantageuse. Allemands, Français et Russes font toutefois pression pour qu’il n’abuse pas de sa victoire. Or, en 1897, l’Allemagne s’empare de territoires qu’elle a forcé le Japon à rétrocéder à la Chine (en particulier Qingdao dans le Shandong), ce qui provoque une course aux concessions. C’est donc l’Allemagne qui a lancé la curée en Chine du Nord. Guillaume II est en effet obsédé par l’idée d’avoir une vraie base navale dans la région pour sa politique mondiale, et Qingdao doit devenir la vitrine des capacités allemandes à coloniser4. Les Allemands ont créé la formule du « territoire à bail », qui laisse carte blanche notamment pour installer des forces militaires, même si la Chine conserve la souveraineté « ultime » ; les Américains s’inspirent de cette formule en 1903 pour obtenir Guantánamo du gouvernement cubain5. Les Allemands profitent également de la défaite des Espagnols face aux Américains en 1898 pour obtenir les îles Carolines et Mariannes (sauf Guam que Washington place sous la juridiction de l’US Navy). En effet, une sorte de « partage du Pacifique » se déroule au même moment, en 1898-1899, fixant une carte politique qui restera inchangée jusqu’en 1914.

La pénétration russe au nord de la Chine avait d’abord été économique, et négociée avec les autorités chinoises. Ainsi, les Russes obtiennent-ils en 1896 un contrat pour construire le Chemin de fer de l’Est chinois ; la main-d’œuvre est principalement chinoise, mais la compagnie qui l’exploite crée un véritable empire en Mandchourie. Ensuite, la progression est davantage coercitive, notamment pour obtenir à bail, en 1898, Port-Arthur (Lüshun en chinois) et Dalniy (Dalian en chinois, Dairen en japonais), que la Triple Intention avait également poussé Tokyo à rétrocéder. La Russie possède désormais un port libre de glace toute l’année pour sa flotte de guerre et un port marchand très actif, par lequel entre la moitié du thé importé en Russie. En 1900, dans le cadre de l’intervention lors de la révolte des Boxeurs, les affrontements sur place (notamment le massacre de Blagoveshchensk commis par des cosaques expulsant des colons chinois) mènent à la première guerre entre Russes et Chinois, avant celles de 1929 et de 1969. Les troupes tsaristes progressent sans beaucoup de difficultés et occupent une partie importante de la Mandchourie. Leurs violences suscitent un sentiment antirusse dans la région, tandis que les Anglais, les Américains et surtout les Japonais s’inquiètent de cette occupation à laquelle ils n’arrivent pas à mettre fin6.

En réalité, les rivalités entre puissances sont tempérées par des collaborations interimpérialistes, notamment dans les affaires, bancaires et ferroviaires. Des modus vivendi sont également négociés bilatéralement afin d’éviter empiétements et tensions excessives, et pour ne pas permettre à Pékin de trop jouer de la compétition entre puissances et entre créditeurs. La plupart des prêts sont gagés sur les revenus douaniers de la Chine, administrés en grande partie par des Britanniques (en réalité, surtout des Irlandais), et adossés sur la force militaire des puissances qui évitera tout défaut de paiement chinois. Surtout, lors de la révolte des Boxeurs, les armées de huit puissances interviennent de concert en 1900-1901 pour « donner une leçon » à l’impératrice de Chine qui leur a déclaré la guerre en juin 1900. Des « expéditions punitives supranationales » sont menées par les troupes de plusieurs puissances. Autre forme de coopération : dix puissances administrent ensemble Tianjin, tandis que l’administration de Shanghai est clairement « transnationale », même si les Britanniques la dominent7.

Néanmoins, plus la Chine se désintègre, plus la Russie et le Japon se retrouvent face à face, et plus les Britanniques s’inquiètent des ambitions de leurs concurrents. Puissance la plus anciennement installée en Chine, le Royaume-Uni s’aperçoit en effet que ses rivaux, anciens (la France et la Russie) et nouveaux (Japon, Allemagne, et bientôt États-Unis), sont vraiment entreprenants. Certes, Salisbury, son Premier ministre, avait affirmé qu’en Asie, « il y a de la place pour nous tous ». Mais il est pris par surprise par l’opération allemande de 1897, et s’inquiète d’une compétition anarchique pour des bases navales et des concessions de chemin de fer, qui ne peut mener qu’à la constitution de sphères d’influence exclusives, et donc à la désintégration de l’Empire chinois. Cela n’empêche pas les Britanniques d’obtenir, en 1898, un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans pour 900 km2 de « nouveaux territoires » qui étendent leur possession de Hong Kong, centre du commerce et de l’influence britannique en Extrême-Orient.

Si l’Allemagne est une nouvelle venue ambitieuse en Asie, les Britanniques se méfient surtout, comme d’habitude, des ambitions russes. En fait, les défis pesant sur l’Empire britannique s’accumulent, qu’il s’agisse de la rivalité traditionnelle avec la Russie dans toute l’Asie, des tensions avec les États-Unis en Amérique latine et avec les Français et les Allemands en Afrique, et de la guerre des Boers en Afrique du Sud à partir de 1899. Une guerre globale menée par les Russes et les Français contre l’Empire britannique est possible, ou même une ligue continentale franco-germano-russe isolant le Royaume-Uni. Traditionnellement, la Royal Navy pouvait se contenter, pour défendre l’Empire britannique en Asie, d’empêcher la sortie des flottes de ses concurrents européens de leurs ports : la défense de l’Asie se faisait en Europe. Désormais, face à la flotte russe du Pacifique, et face à la montée en puissance des marines japonaise et américaine, les Britanniques risquent de devoir envoyer durablement des bâtiments en Asie, et de multiplier les bases, alors même que l’Allemagne devient une puissance navale qui peut menacer les îles Britanniques8. Face à la Russie, il leur faudrait envoyer plus de 200 000 hommes en renfort aux Indes et une flotte importante en Extrême-Orient, alors qu’il faut tenir la Manche, la mer du Nord et la Méditerranée. De toute manière, la marine serait de peu d’utilité à partir du moment où les Russes peuvent désormais envoyer par train des renforts en Extrême-Orient.

Seule la diplomatie peut résoudre les dilemmes stratégiques auxquels les Britanniques sont confrontés. Dès lors, Londres joue la carte du rapprochement avec les États-Unis, qu’ils accueillent à bras ouverts en Asie lorsqu’ils s’emparent des Philippines entre 1898 et 19029. Mais surtout, Londres choisit, pour la première fois, d’amender quelque peu son « splendide isolement » traditionnel, en signant un traité d’alliance avec le Japon.

Ce n’était pas le premier choix. À Londres, certains veulent trouver des arrangements directs avec le rival russe en Asie orientale. Mais Saint-Pétersbourg fait la sourde oreille. Des ouvertures sont également dirigées vers l’Allemagne, afin de faire face à l’alliance franco-russe, la plus menaçante pour les intérêts britanniques. Mais les Allemands ne veulent pas être confrontés à la Russie en Europe simplement pour permettre aux Britanniques de se libérer en Asie de la pression russe. En sens inverse, ils ne peuvent obtenir de Londres, en échange de leur soutien en Asie face à l’expansionnisme russe, la garantie d’une neutralité britannique dans les affaires européennes, en cas de guerre menée par l’Allemagne contre la France et la Russie. Surtout, les Allemands se prennent alors pour les « arbitres du monde ». Ils misent, à tort, sur l’irréductibilité des antagonismes anglo-russe et russo-japonais.

Les Britanniques mettent donc du temps à choisir le Japon, d’autant qu’ils ne croient pas qu’il puisse résister au géant russe en cas de guerre. Il existe pourtant un vrai lien financier entre les deux pays. Le Japon avait ouvert un compte à la Banque d’Angleterre pour gérer l’indemnité considérable que doit lui payer la Chine après sa défaite de 1895, payée de surcroît grâce à de l’argent levé sur les places européennes. Dans les dernières années du XIXe siècle, ce compte représentait près de la moitié des réserves d’or de la Banque d’Angleterre ; mais Tokyo a fini de rapatrier ces fonds en 1900. Au Japon, le choix de l’alliance avec le Royaume-Uni n’est pas une évidence non plus. Certains sont favorables à un accord avec la Russie, en lui laissant les mains libres en Mandchourie contre un quasi-monopole japonais en Corée. Se rapprocher du Royaume-Uni, monarchie constitutionnelle libérale, constitue aussi un risque pour le Japon impérial.

Ce jeu fluide se termine pourtant par la signature du traité d’alliance anglo-japonais, le 30 janvier 1902, pour une durée de cinq ans. Désormais, grâce au Japon, les Britanniques endiguent la Russie à l’extrémité du continent eurasiatique, sans plus avoir à courtiser l’Allemagne pour qu’elle remplisse ce rôle, et empêchent une dangereuse Triplice franco-russo-japonaise. Toutefois, Londres n’a choisi qu’une entente au niveau régional, et en limitant ses engagements, afin de n’être pas entraînée dans une guerre russo-japonaise pour la Corée, voire dans une guerre contre la Russie et son allié français (le degré de garantie française pour l’Extrême-Orient dans l’alliance franco-russe est alors un sujet de spéculations).

Une véritable alliance existe pourtant pour la première fois entre une grande puissance européenne et une puissance non blanche, mais qui sont toutes deux des monarchies10. Pour le Japon, elle permet d’espérer une neutralité française en cas de guerre russo-japonaise, la France ne prenant pas le risque d’affronter la Grande-Bretagne. La réaction de la France est modérée : elle s’inquiète pourtant d’une guerre en Asie qui pourrait l’engager très loin de l’Europe, ce dont Berlin ne pourrait que se réjouir, mais aussi d’une collusion anglo-japonaise qui menacerait, en cas de guerre russo-japonaise, une Indochine assez mal défendue. Il est de plus en plus question, dans la presse, d’un « péril jaune » menaçant la présence française en Indochine.

L’alliance anglo-japonaise donne à l’alliance franco-russe une tonalité plus antibritannique qu’antiallemande. Néanmoins, à Paris, le ministre des Affaires étrangères Delcassé est pourtant prêt à sacrifier les ambitions d’expansion depuis l’Indochine contre un rapprochement avec les Britanniques en Chine et au Siam, et leur soutien au Maroc : bref, à lâcher l’Asie pour l’Afrique. L’Asie du Sud-Est n’est plus, bientôt, un terrain de rivalité franco-britannique, et les banques britanniques et françaises commencent à travailler ensemble en Chine. Tout rapprochement avec l’Allemagne semblant impossible, car son prix serait un abandon définitif de l’Alsace-Lorraine, l’objectif de Paris devient d’apaiser le Royaume-Uni plus que de s’opposer partout à l’Empire britannique. Pour les Britanniques, un rapprochement avec la France, allié de la Russie, permettrait de parvenir à un accord interimpérial avec la Russie. Mais ces rapprochements ne sont qu’une ébauche.




La guerre russo-japonaise aurait pu devenir une guerre mondiale

Car, en ce début de siècle, l’Extrême-Orient est le lieu où les puissances européennes peuvent se retrouver dans une « guerre universelle11 », à cause de leurs appétits et de leurs rivalités. L’empereur d’Allemagne agite le « péril jaune » auprès de son cousin, le tsar Nicolas II, qu’il appelle l’« Amiral du Pacifique ». Il veut ainsi détourner la Russie vers l’Extrême-Orient, et empêcher tout rapprochement anglo-russe qui aurait isolé l’Allemagne en Europe. En même temps, l’empereur incite le Japon à résister à l’impérialisme russe en Mandchourie et en Corée. Enfin, il tire la sonnette d’alarme auprès des Américains sur les ambitions russes de dépeçage de la Chine, avant de sonner celle du « péril jaune », afin qu’ils ne regardent pas trop du côté de l’Europe. Bref, si dix ans auparavant, Londres était au centre du jeu, sans être lié à aucune des deux alliances, Berlin peut désormais être l’arbitre ultime entre deux alliances, franco-russe et anglo-japonaise.

La guerre russo-japonaise découle de la rivalité entre les deux empires en Mandchourie et en Corée. La Russie ne veut pas de guerre, et pense que le petit Japon n’osera pas se frotter à elle. Elle est aussi intransigeante dans ses positions diplomatiques qu’elle est léthargique dans ses préparations militaires. C’est le Japon qui prend l’initiative de la guerre, persuadé que les discussions avec la Russie ne mènent à rien, et que celle-ci a intérêt à les faire durer. Mais il est difficile d’imaginer les concessions russes qui eussent été suffisantes pour satisfaire les plus expansionnistes des dirigeants japonais et les groupes nationalistes. C’est le Japon également qui refuse les essais tardifs, peu convaincu de la médiation effectuée par le Royaume-Uni et la France, puissances elles-mêmes engagées dans les discussions qui mènent quelques mois plus tard à l’Entente cordiale. Cette esquisse de rapprochement franco-britannique fait penser au Japon que la Russie sera isolée.

Grâce à une attaque surprise, le Japon détruit la flotte russe du Pacifique, puis remporte au printemps 1904 des victoires terrestres en Corée et au nord de la Chine. Port-Arthur est prise après un long siège, et les Japonais s’imposent dans une gigantesque bataille terrestre à Moukden au début de 1905. La Russie n’accepte pourtant de négocier qu’après la défaite de Tsushima. Les Russes avaient en effet envoyé leur flotte de la Baltique en Extrême-Orient, plutôt que de demander au sultan de passer les détroits turcs avec celle de la mer Noire. Après un périple de huit mois, en passant par le cap de Bonne-Espérance, cette flotte se fait annihiler lors de la bataille de Tsushima le 28 mai 1905.

Sur le trajet, un incident aurait pu mener à une escalade. Le 21 octobre 1904, le Kamchatka coule des bateaux de pêche britanniques en mer du Nord, croyant qu’il s’agissait de sous-marins japonais. Londres se dit prête à intercepter la flotte russe pour demander explications et réparations. Afin d’éviter une guerre anglo-russe qui n’est pas à ce moment improbable (durant quarante-huit heures, elle semble même imminente), mais que les Britanniques ne souhaitent pas, les Russes acceptent de se ranger aux conditions britanniques. La France craint alors d’avoir à choisir entre la Russie et l’Angleterre, et s’efforce de convaincre les Russes d’adopter une attitude coopérative, tandis que les Allemands excitent les Russes contre les Britanniques. En définitive, une commission internationale se réunit durant l’hiver pour arbitrer le cas et condamne la Russie à des réparations. Les excuses russes ouvrent la voie à l’Entente anglo-russe de 1907. Un second incident aurait pu dégénérer. En effet, la France finit par accepter une escale de cette même flotte en Indochine. Le Japon se tourne alors vers les Britanniques pour qu’ils s’en prennent à des Français qui auraient démontré qu’en Asie aussi, ils sont les alliés des Russes. Mais Londres n’a guère envie de provoquer une crise avec Paris.

La Russie finance l’essentiel du conflit par des emprunts placés en France et en Allemagne. Ces emprunts lui coûtent très cher. À la fin de 1905, elle est au bord de la banqueroute. De son côté, le futur ministre japonais des Finances Takahashi passe beaucoup de temps à Londres pour essayer de placer des emprunts. Pour acheter du matériel de guerre ou du charbon, un compte est de nouveau ouvert à Londres. Mais la haute finance risquait alors rarement sa réputation dans des guerres incluant des grandes puissances. Le Japon lève donc des capitaux avant tout aux États-Unis. Pour la première fois, la finance américaine a un véritable rôle international. La ruée sur les bons japonais est entretenue par les victoires de l’armée japonaise et par les efforts de médiation du président Roosevelt, qui recevra pour cela le prix Nobel de la paix. Les grands banquiers juifs de New York, en particulier Jacob Schiff, sont les leviers de l’orientation projaponaise. Les pogroms antisémites en Russie expliquent en partie cet activisme, qui fut interprété par beaucoup en Russie comme un complot de la finance juive internationale contre leur pays. Cette accusation a été reprise plus tard par l’extrême droite pour expliquer la chute du régime tsariste en février 1917. C’est pour éviter que les Juifs de Russie pâtissent de cette image que les Rothschild attendent la fin de la guerre russo-japonaise pour investir dans la dette japonaise.

Washington utilise cet atout financier pour presser un Japon épuisé à ne pas trop pousser son avantage et conclure une paix sans indemnité, à Portsmouth en septembre 1905. Grâce au traité, le Japon écarte la Russie de Corée, récupère les intérêts russes dans la péninsule du Liaodong, et s’empare du sud de Sakhaline. Le président Roosevelt s’était agacé de Britanniques qui n’étaient pas pressés que la guerre s’arrête, puisque les Russes, enferrés en Extrême-Orient, ne menacent plus les Indes. En définitive, les Britanniques poussent à un traité qui n’affaiblisse pas trop la Russie, dont ils ont besoin en Europe pour faire contrepoids à l’Allemagne, tandis que les Américains ont besoin d’une Russie assez forte pour contenir un Japon qui pourrait sombrer dans l’ivresse de la victoire.

À partir de la guerre russo-japonaise, les conflits lointains entre grandes puissances impériales deviennent rares et ne semblent plus pouvoir entraîner de guerre générale. Lors de la crise de l’été 1914, les horizons des décideurs étaient finalement assez étroits : on ne pensait pas, sauf peut-être à Londres, à l’échelle du monde12. Il en aurait été autrement si la Russie avait remporté la guerre et, dans la continuité de son expansion en Asie, avait mis la main sur la Mandchourie et la Corée. Néanmoins, les conséquences systémiques de la guerre se font lourdement sentir.




Une conséquence majeure de la guerre russo-japonaise : l’effacement momentané de la puissance russe

Avec le recul, le point focal des relations internationales de 1904 à 1914 est moins la montée en puissance de l’Allemagne que la crise de la puissance russe consécutive à la guerre russo-japonaise, suivie du retour de la puissance russe qui entre en collision avec l’Autriche-Hongrie dans les Balkans et qui inquiète l’Allemagne.

Durant la guerre, Berlin s’est inquiété des tentatives de médiation américaine ou française, et du rapprochement franco-britannique, puisque, par l’intermédiaire de Paris, Londres voulait trouver un modus vivendi avec Saint-Pétersbourg. Le cauchemar qu’en Allemagne on entrevoit alors, et qui finalement deviendra réalité en 1907 (en grande partie parce que Berlin s’est agité pour l’empêcher), c’est un rapprochement à quatre entre Royaume-Uni, France, Russie et Japon par l’Extrême-Orient, qui exclurait l’Allemagne. Les Allemands imaginent même que cette entente se ferait en se partageant la Chine13. La Chine, où était née la Weltpolitik allemande, pourrait devenir son tombeau.

Mais en 1905, l’Allemagne pense avoir une bonne main dans le jeu diplomatique. La défaite russe amène Guillaume II à tenter d’isoler la France. D’une part, il la contre au Maroc, dans le but de rompre l’Entente cordiale franco-britannique qui est un produit de la guerre russo-japonaise. Il tente de refaire à Agadir le « coup » effectué à Qingdao sept ans plus tôt. D’autre part, il attire le tsar Nicolas II dans un accord à Björkö en juillet 1905, dans le but de rompre l’alliance franco-russe. Une Russie humiliée en Extrême-Orient et une France humiliée au Maroc, une Russie attirée dans l’orbite allemande et une France isolée : l’Allemagne paraît triomphante dans la seconde moitié de l’année 1905 !

Rétrospectivement, on peut même considérer que 1905 aurait pu être le meilleur moment pour que l’Allemagne attaque la France, puisque la Russie était affaiblie et en crise, le Royaume-Uni sortait de la guerre des Boers, la France avait peu réarmé, l’Entente cordiale franco-britannique était toute jeune et fragile, et un rapprochement anglo-russe était encore peu concevable. C’est ce que le chancelier allemand Bethmann-Hollweg expliquera durant la crise de juillet 1914. Dans les années 1950 et 1960, des historiens allemands ont même assuré que cette guerre préventive avait été envisagée à Berlin. Le fameux plan Schlieffen prend alors forme, en fonction de cette nouvelle configuration militaire. Ayant transféré durant la guerre des troupes en Extrême-Orient, la Russie n’est plus vraiment une menace militaire pour l’Allemagne en Europe. La défaite ayant mis cet adversaire à genoux, l’Allemagne privilégie, en cas de conflit, la guerre à l’ouest contre la France. S’il est excessif de considérer que la marche à la guerre à l’été 1914 a été déterminée par la rigidité des plans de guerre, le choix de faire d’abord la guerre à la France avant de se retourner vers la Russie limite les options à Berlin lors de la crise de juillet, qui est avant tout austro-russe : or ce choix résulte de la conjoncture spécifique de 1905, à savoir la défaire de la Russie face au Japon.

Toutefois, les apparents succès de Berlin en 1905 ne durent guère. Les Britanniques s’inquiètent de l’affaiblissement de la Russie, qui perturbe les équilibres européens. Ils soutiennent la France lors de la conférence d’Algésiras sur le Maroc, et commencent durant l’hiver 1905-1906 des discussions militaires avec les Français. Loin de distendre les liens franco-britanniques, Guillaume II les a resserrés. L’Entente cordiale franco-britannique, qui était avant tout un accord colonial, prend nettement une dimension antiallemande. Pendant des années, les Britanniques ont exagéré la menace russe. Désormais, ils crient au loup allemand. Certains historiens britanniques estiment même que l’exagération de la menace allemande servait en réalité à justifier les accords interimpériaux avec la France et la Russie, et donc à consolider les positions britanniques en Asie. Mais il semble bien que la montée en puissance de l’Allemagne et sa capacité à nuire aux intérêts et à la sécurité britanniques ont réellement inquiété à Londres.

D’autre part, l’entente de Björkö entre Guillaume II et Nicolas II est critiquée à Saint-Pétersbourg, et ne tient pas. Si la France hésitait à prêter de nouveau de l’argent à son allié défait et secoué par des troubles, la nécessité de consolider l’alliance franco-russe, si importante durant la crise marocaine, l’amène à rouvrir le robinet des prêts, tandis que la banque Barings s’efforce d’ouvrir à la Russie le marché britannique des capitaux. L’Allemagne est furieuse de voir la Russie soutenir la France sur le Maroc, alors qu’elle l’a soutenue dans sa guerre contre le Japon.

Désormais, une possible collusion navale franco-russe inquiète moins Londres, puisque deux flottes russes ont été détruites. C’est l’effort maritime allemand qui devient la vraie menace, de même que l’utilisation possible par l’Allemagne de sa flotte commerciale et de ses bases impériales pour perturber le commerce britannique, voire pour débarquer des hommes sur les îles Britanniques. La défaite russe et le renouvellement de l’alliance anglo-japonaise permettent de ramener une partie de la flotte britannique dans l’Atlantique et la Méditerranée. Néanmoins, le tsar Nicolas II bataille avec la Douma pour rebâtir une flotte après le désastre de Tsushima. Il est encore plus ambitieux que ses officiers en poussant les programmes navals, essentiels pour le prestige et la crédibilité de puissance de la Russie. Les sommes importantes dévolues à la flotte ont manqué pour l’approvisionnement de l’armée, notamment en fusils et munitions, durant la guerre de 1914. Durant la dernière année de paix, les dépenses navales russes sont supérieures aux dépenses allemandes. D’une manière générale, les choix faits pour le réarmement de la Russie après les désastres de la guerre russo-japonaise ont créé des problèmes économiques, qui expliquent la fragilité du pouvoir tsariste durant la Première Guerre mondiale, et ensuite sa chute.

Les alliés traditionnels de la Russie dans les Balkans s’étaient déjà inquiétés de la priorité donnée par la Russie à l’Asie. Serbes et Bulgares, pourtant ennemis à cause de leurs ambitions en Macédoine, commencent à se rapprocher. La défaite russe leur montre qu’ils ne peuvent compter que sur eux-mêmes14. Le jeune Hitler, qui s’est intéressé à la guerre russo-japonaise, jugea que la défaite russe était une défaite pour les minorités slaves de l’Empire austro-hongrois. La Russie se tourne pourtant de nouveau vers les Balkans pour restaurer son prestige après la défaite contre le Japon. Elle prétend changer enfin le statut des détroits turcs, afin de faire passer sans contrainte en Méditerranée sa flotte de la mer Noire, la seule qui lui reste après la guerre russo-japonaise, et afin de protéger une voie commerciale devenue indispensable pour ses exportations de grains. Mais la Russie manœuvre mal, croit que Vienne acceptera cette modification en échange d’une carte blanche pour l’annexion de la Bosnie-Herzégovine. Or non seulement l’Autriche-Hongrie, soutenue par Berlin, annexe la Bosnie en 1908 sans concession aucune à la Russie, mais celle-ci n’a pas les moyens de réagir. Saint-Pétersbourg cède à un ultimatum allemand, d’autant que Berlin a poussé la France, par quelques concessions économiques sur le Maroc, à calmer les Russes : Paris ne veut pas que la Russie reparte dans des aventures alors que la France a des montagnes d’emprunts russes et que la Russie en négocie de nouveaux. La presse russe parle de « Tsushima diplomatique ».

Des rivalités pour l’Afrique, on était passé à des rivalités pour se tailler un morceau de Chine, « homme malade de l’Asie ». Désormais la curée a lieu dans l’Empire ottoman, qui apparaît plus encore comme l’« homme malade » de l’Europe après la révolution jeune-turque de 1908. L’annexion de la Bosnie par l’Autriche-Hongrie et l’indépendance bulgare mettent un terme à la collaboration entre puissances européennes dans les Balkans qui avait permis aux Russes et aux Britanniques de se concentrer sur leurs rivalités en Asie centrale et orientale. Le modus vivendi entre Russie et Autriche-Hongrie se transforme en compétition, le balancier de la politique russe revenant vers l’Europe après la défaite en Asie. De surcroît, la Weltpolitik allemande se détourne de l’Asie pour l’Empire ottoman, ce qui tend les relations avec les Britanniques et les Russes.




Les chocs en retour de la guerre russo-japonaise

L’impact de la guerre russo-japonaise n’est pas seulement diplomatique : toutes les puissances en tirent des leçons militaires. La bataille de Moukden a vu s’affronter près d’un demi-million de soldats russes et japonais : il s’agit alors de la plus importante bataille de l’histoire. Mais elle semble dans la continuité des affrontements entre puissances, et ne témoigne pas d’évolutions technologiques et opérationnelles majeures. En revanche, la guerre de tranchées autour de Port-Arthur captive les esprits. Les Japonais du général Rogi ont lancé trois offensives meurtrières. Le monde est étonné par ces assauts d’infanterie qui ont bravé les barbelés, même si ce ne sont pas eux, mais la prise d’une colline et l’utilisation de l’artillerie lourde qui ont permis la victoire japonaise. Le précédent de Port-Arthur fait craindre, en France, une « attaque brusquée » des Allemands, « à la japonaise », tout en montrant que la défense peut, avec de bons ingénieurs, freiner les avancées de l’ennemi : le temps n’est pas à l’abandon des fortifications15. Surtout, ces assauts semblent témoigner de l’« esprit » qui anime les combattants japonais, se ruant en brandissant leurs baïonnettes. Les observateurs français de la guerre sont marqués par l’« esprit » des combattants japonais. La guerre moderne semble un test de volonté dans un choc vital. En un temps où l’on est passionné par les thèses psychologisantes de Gustave Le Bon sur les foules, on pense que l’esprit national et la volonté collective permettent de vaincre dans des offensives directes. Les chefs doivent pouvoir compter sur cet « esprit » pour être certains d’être obéis et faire manœuvrer des masses de conscrits. Ils peuvent faire également appel au passé (Valmy, Jemmapes) et à une supposée « crânerie » française face à la mort.

Les conservateurs japonais louent immédiatement cet « esprit » éternel du combattant japonais, et la gauche y voit une raison pour accélérer la démocratisation du pays. Les réformateurs russes, sévères sur le peu d’enthousiasme des réservistes russes, sont eux aussi fascinés par le patriotisme des soldats japonais. La guerre russo-japonaise semble donc valider l’importance de l’offensive et de la rapidité. La psychologie des soldats semble un atout majeur. Les militaires bulgares, fascinés par le Japon, prennent de la distance avec le modèle de formation russe. La baïonnette devient pour eux le symbole de l’énergie morale, de la férocité du sacrifice « à la japonaise ». Au Royaume-Uni, les spécialistes se demandent si les Britanniques ont encore le « caractère » pour affronter ce type de guerre, ou bien si la modernité ne les a pas affadis. Le système d’éducation du Japon et sa cohésion nationale témoignent d’une modernité différente, mais efficace. En revanche, les victoires navales de leur allié japonais semblent un peu les leurs et justifient le rôle de la Royal Navy. La bataille de Tsushima confirme qu’il faut construire des cuirassés puissants, et donc poursuivre la course aux armements navals avec l’Allemagne, en anticipant une grande bataille entre les deux marines16.

Ainsi, la guerre russo-japonaise a deux conséquences majeures dans les conceptions de la guerre. D’une part, elle amène à valoriser plus encore l’offensive. Cela aura des conséquences pour les soldats dans les premiers mois de la guerre de 1914-1918. Mais cela pèse surtout dans les choix durant l’été 1914 : il faut agir vite, comme le Japon a été capable de le faire contre la Russie – mais sans attaquer avant une déclaration de guerre formelle. D’autre part, la guerre industrielle a montré son vrai visage : elle pourrait être longue. Il faut donc valoriser l’offensive, pour qu’elle ne le soit pas.

Enfin, la victoire du Japon sur la Russie a eu un impact global, et peut même être considérée comme un tournant de l’histoire mondiale. Un pays non blanc a vaincu une puissance blanche. Du Moyen-Orient à l’Asie du Sud-Est on s’est passionné pour les secrets de cette puissance japonaise. Comme un pays doté d’une Constitution a vaincu une autocratie, et comme la révolution russe de 1905, qui est un produit de la guerre, a poussé le tsar à accepter l’instauration d’une assemblée élue, les tenants d’un pouvoir tempéré par une Constitution ont milité de plus belle. Les révolutions en Perse en 1906, dans l’Empire ottoman en 1908 et en Chine en 1911 se situent dans le prolongement direct de ces réflexions. En Chine, ceux qui voulaient des réformes constitutionnelles se heurtent, après la mort de l’impératrice douairière Cixi en 1908, à la politique centralisatrice et promandchoue du jeune régent Zaifeng, tandis que la fin du système de concours d’État, en 1905, crée une masse d’intellectuels politisés et « nationalistes », qui profitent de la multiplication des journaux. Ce n’est pas l’idée même de République qui a mobilisé, mais ce qu’elle sous-tend de souveraineté nationale pour renverser la dynastie mandchoue17. Dès lors, la Chine ne met pas seulement fin en 1912 à deux millénaires d’histoire impériale, mais entre dans une succession de convulsions révolutionnaires qui ne s’achèvera qu’après la Révolution culturelle, dans les années 197018. Les socialistes européens se passionnent pour ces révolutions, même s’ils n’en maîtrisent guère les données et les expliquent avant tout par l’influence des idées occidentales.

La guerre et les défaites militaires russes expliquent en grande partie le déclenchement de la révolution russe de 1905. Non que le Japon, malgré certaines tentatives et des dépenses importantes pour collecter des renseignements, soit aux origines des mouvements nationalistes en Finlande, en Pologne, voire dans le Caucase. Mais les connexions entre le Japon et les marges de l’Empire existaient bien, étaient en 1904-1905 surveillées par la diplomatie française, encouragées par Londres, et elles seront un cauchemar pour Staline dans les années 193019. Les articles sur le Japon se multiplient en Pologne, peu au fait des réalités japonaises mais vantant les vertus qui permettaient de battre les Russes, qu’il s’agisse de l’honneur, de l’esprit de sacrifice ou de celui d’obéissance20. Les deux leaders concurrents de l’indépendance polonaise, Dmowski et Pilsudski, sont fascinés par le Japon.

Toutefois, en Russie comme ailleurs, la solution constitutionnelle paraît bien insuffisante à ceux qui veulent une révolution sociale. Lénine a une conscience aiguë de la multiplication des révolutions dans les régions périphériques du système international qui subissent l’impérialisme, notamment financier. Satisfait de la défaite russe, il saura que les guerres mènent à des révolutions. La Sibérie se gonfle de nouveaux exilés révolutionnaires, et se transforme encore davantage en terre de violences, avec des formes brutales de contre-insurrection, d’autant que des déserteurs du front japonais y errent avec leurs armes. La haine du régime en sera d’autant plus nourrie, qui explosera à partir de 191721. De surcroît, partout, des formes de contre-révolution, souvent violentes, se sont affirmées. Enfin, de par son rapprochement avec la Russie, le Royaume-Uni n’est plus guère, comme auparavant, le défenseur de l’intégrité territoriale des grands Empires, qu’ils soient ottoman, perse, chinois, mais aussi austro-hongrois. Les crises impériales de 1905-1911 annoncent les soulèvements et effondrements d’Empire de la période 1917-1923.






L’isolement de l’Allemagne en Extrême-Orient et le retour de la puissance russe mènent à la guerre en Europe

L’Extrême-Orient devient un théâtre secondaire. Mais il est stabilisé en isolant l’Allemagne, tandis que cette stabilisation permet à la Russie de remonter en puissance et de se concentrer sur l’Europe. C’est parce qu’on parle moins de l’Asie orientale qu’elle est importante. Et pourtant, les tensions qui demeurent, à la veille de 1914, font penser que des guerres entre puissances peuvent éclater en Asie orientale et dans le Pacifique.


La reconfiguration diplomatique de 1907 : tout est (presque) calme sur le front extrême-oriental

Une des suites majeures de la guerre russo-japonaise est l’apaisement des tensions en Extrême-Orient et la constitution d’un tissu d’accords qui isole l’Allemagne, même si ce n’est pas leur objectif premier. Le traité anglo-japonais est renouvelé. Le Royaume-Uni, qui est entré avec la France dans une « Entente cordiale » en 1904, signe une entente avec la Russie en 1907. La France se rapproche du Japon. Les deux adversaires d’hier, la Russie et le Japon, signent plusieurs accords délimitant leurs sphères d’influence. Si Berlin paraît perdant, Tokyo est gagnant, car les puissances européennes veulent stabiliser l’Extrême-Orient pour se consacrer à l’Europe et à la question d’Orient, à savoir la gestion du déclin de l’Empire ottoman. Ces rapprochements permettent en effet au Japon, que les puissances européennes avaient poussé à rendre gorge après sa victoire sur la Chine en 1895, de se faire reconnaître les bénéfices obtenus grâce à la victoire contre la Russie en 1905, au sud de Sakhaline, en Corée, en Mandchourie du Sud, et dans la péninsule du Liaodong. Comme le traité de Portsmouth de 1905, imposé au Japon par les Américains, les Britanniques et les Français pour empêcher un affaiblissement excessif de la Russie qui aurait profité à l’Allemagne, fut vécu comme une humiliation par les Japonais, le tissu d’accords, autour de 1907, est donc une revanche, puisqu’ils reconnaissent de facto la place prépondérante du Japon en Asie orientale.

Dès 1905, le Japon s’est en effet assuré du renouvellement anticipé du traité avec le Royaume-Uni. Londres veut conserver les liens avec la puissance montante de la région, même si on peut parier sur un long effacement de la Russie sur la scène internationale. En fait, les Britanniques craignent que le pouvoir tsariste se lance hâtivement dans une nouvelle guerre pour restaurer son honneur, et que cette offensive de prestige soit dirigée en Asie centrale et menace l’Empire des Indes. Londres obtient donc, en août 1905, l’extension géographique du traité aux Indes, et reconnaît en échange la position privilégiée que le Japon a désormais acquise en Corée. En fait, les Britanniques s’aperçoivent qu’ils n’ont pas les capacités logistiques pour combattre en Afghanistan une possible attaque russe, comme il était prévu depuis 1880, au nom de la « défense de l’avant22 ». En conséquence, il faudra aussi trouver un accord avec la Russie.

Surtout, les liens financiers anglo-japonais se resserrent. Le Japon est devenu le premier emprunteur à Londres, et ces emprunts servent à consolider ses prises de guerre, en Corée et en Mandchourie du Sud. Le compte japonais en sterling à la Banque d’Angleterre gonfle rapidement, et celle-ci l’utilise lors de la crise financière de 1907, comme si la Banque du Japon était devenue son principal prêteur. Ces réserves sterling du Japon sont même plus importantes que celles détenues par l’Inde, et les deux combinées pèsent pour 75 % des réserves sterling globales. Dès lors, comme le notent Simon James Bytheway et Mark Metzler, « la prédominance internationale de la livre sterling comme monnaie de réserve est donc un phénomène asiatique ».

En 1906, l’état-major japonais définit la Russie comme l’ennemi principal. Pourtant, les relations s’améliorent au début de l’année 1907. Les Russes veulent éviter une nouvelle guerre contre le Japon. L’intérêt pour le Japon modernisé se développe en Russie23. Grâce à sa puissance financière, la France a un rôle d’intermédiaire entre Russes et Japonais, afin que les premiers, ayant gelé la situation en Extrême-Orient, puissent jouer leur rôle en Europe. Le président du Conseil Clemenceau, fasciné par le Japon, et son ministre des Affaires étrangères Pichon ont un rôle majeur. On imagine même en France une combinaison à quatre avec la Grande-Bretagne, la Russie et le Japon, qui stabiliserait la situation issue de la guerre russo-japonaise ; mais cette combinaison risque de provoquer l’Allemagne. Le Japon accède donc au marché financier français. Un accord franco-japonais est signé le 10 juin 1907 : Paris reconnaît une sphère d’influence japonaise en Asie, et notamment en Corée où les experts français venus aider à la modernisation du royaume ont été renvoyés, sous la pression japonaise, à partir de 1904, tandis que Tokyo reconnaît les possessions indochinoises de la France.

Dès lors, un traité de commerce russo-japonais et un traité sur la pêche, favorables au Japon, sont signés en juillet 1907, deux jours avant un accord politique entre les deux pays. Cet accord secret définit des sphères d’influence en Chine (à la Russie le nord de la Mandchourie, au Japon le sud) et des intérêts spéciaux pour le Japon en Corée et pour la Russie en Mongolie extérieure. En 1908, la représentation russe à Tokyo est élevée au rang d’ambassade. Deux ans plus tard, la convention russo-japonaise du 4 juillet 1910 apparaît comme un front uni contre la politique américaine, qui désormais utilise agressivement la diplomatie du dollar pour se tailler une place en Mandchourie. Saint-Pétersbourg accepte l’annexion de la Corée par le Japon, après avoir laissé espérer au roi de Corée qu’il pourrait jouer la Russie contre le Japon, et même si l’opinion libérale et socialiste russe se passionne pour la résistance coréenne, et notamment pour ses actions terroristes (notamment le célèbre assassinat d’Ito Hirobumi par An Chung-gun en 1909) qui semblent un écho du terrorisme qui se généralise en Russie24. Ce nouvel accord avec le Japon n’empêche pas la Russie de renforcer son Extrême-Orient. Les autorités encouragent notamment une migration massive, qui permet aussi d’éviter les explosions sociales dans les campagnes densément peuplées d’Europe, et de satisfaire l’« émigromania » de paysans habités par l’espoir de liberté et d’abondance. De 1907 à 1914, 400 000 personnes sont parties chaque année vers la Russie d’Asie25. Cette politique permet de protéger les frontières orientales de la Russie, mais nécessite la paix dans la région pour avoir le temps de produire ses effets stabilisateurs.

Par un acte que les Coréens considèrent non seulement illégitime, mais aussi illégal26, le Japon annexe la Corée en août 1910, notamment pour mieux contrôler ses frontières et s’assurer que les Russes ne faciliteront pas les activités des opposants coréens à la domination japonaise. Il semble vouloir le statu quo en Chine, et participe aux réformes modernisatrices des Qing. Les conservateurs favorisent le modèle impérial plutôt que les nationalistes chinois, dont plusieurs sont expulsés du Japon, tel Sun Yat-sen. Dès lors, ils sont pris au dépourvu lorsque la dynastie est renversée et que la République chinoise est proclamée en 1912. Mais ils n’interviennent pas pour la sauver. Il faudra attendre 1934 pour que le Japon restaure un empereur en Chine, mais uniquement en Mandchourie. En juillet 1912, un troisième accord russo-japonais est signé.

La boucle est bouclée avec la convention anglo-russe du 31 août 1907, qui constitue un modus vivendi impérial entre les deux puissances, depuis l’Iran jusqu’à la Chine, en passant par l’Afghanistan. Le rapprochement est d’abord financier. La Russie, qui a un immense appétit de capitaux et veut être moins dépendante de la France (de surcroît saturée d’emprunts russes), voit tout l’intérêt de puiser à Londres. Les libéraux au pouvoir au Royaume-Uni veulent une détente internationale, notamment en Asie centrale, pour diminuer les dépenses militaires et se tourner vers des programmes sociaux. Ce « dividende de la paix » peut être moralement justifié puisque officiellement la Russie est désormais dotée d’une Constitution, même si le tsar dissout les unes après les autres les assemblées élues. Pour Londres, l’accord avec la Russie est utile en Europe : cela limite la nécessité d’envoyer un important corps expéditionnaire sur le continent en cas de guerre, car l’Allemagne fera face au « rouleau compresseur » russe, quitte à ce que le réservoir démographique russe se batte grâce aux capitaux britanniques. En réalité, alors que l’objectif de l’accord de 1907 était davantage de gérer le défi russe en Asie plutôt que le défi allemand en Europe, le Royaume-Uni est désormais plus clairement partie prenante de l’équilibre européen, et ses choix contribuent à la bipolarisation du système européen.

L’Allemagne se trouve en effet exclue de ce tissu d’accords bilatéraux « asiatiques ». Elle se sent d’autant plus isolée qu’elle est perçue à Washington comme une menace. La décision allemande de construire une flotte de classe mondiale et l’expansion allemande dans le Pacifique ont ajouté aux contentieux commerciaux une véritable rivalité de puissance, notamment en Amérique latine. Certes, de 1904 à 1908, les relations germano-américaines semblent meilleures. L’Allemagne s’efforce de brouiller les relations anglo-américaines, au moment où la Grande-Bretagne se rapproche de la France et de la Russie. Il y a également des velléités d’alignement entre les États-Unis, l’Allemagne et la Chine face au Japon27. Mais après 1910, Berlin considère que ses efforts ont été vains. L’Allemagne joue dès lors la carte du Japon contre les États-Unis pour les obliger à anticiper une guerre sur deux fronts s’ils soutenaient les Britanniques en Europe, et donc pour amener Londres à douter d’un soutien d’Américains concentrés sur le Pacifique.

Avec la révolution mexicaine qui commence en 1910, l’Allemagne imagine une connexion germano-nippo-mexicaine qui pourrait perturber les États-Unis. Cet exercice d’imagination, qui suscite en retour fantasmes et paranoïa aux États-Unis, mènera au télégramme Zimmermann en janvier 1917, même si sa rédaction est conjoncturelle et ne s’inscrit pas dans un plan grandiose de Berlin. Ce télégramme, décrypté par les Britanniques, envisage de donner la Californie aux Japonais après la guerre menée par le Mexique contre les États-Unis, Tokyo se joignant à une coalition germano-mexicaine. Il contribuera à la décision américaine d’entrer dans la Grande Guerre, en avril, contre l’Allemagne en laquelle il n’est plus possible d’avoir confiance. Il contribuera surtout à son acceptation par l’opinion de la côte Ouest, qui jusqu’à présent ne voyait pas les enjeux d’une guerre européenne pour l’Amérique : le Japon pourrait participer à une coalition antiaméricaine organisée par l’Allemagne, même si l’ambassade japonaise s’empressera de qualifier les manœuvres allemandes d’« outrageantes » et d’« impossibles28 ».

Désormais, à l’orée des années 1910, le Royaume-Uni a largement surmonté les défis auxquels il avait été confronté autour de 1900, lorsqu’il se trouvait en situation délicate face aux défis russe, français, japonais et américain. La situation en Extrême-Orient semble stabilisée en sa faveur (alliance avec le Japon, rapprochement avec la Russie, la France et les États-Unis), ce qui facilite une sensibilité particulière à la menace allemande à proximité des îles Britanniques. Cela n’empêche pas les inquiétudes à l’égard de l’Allemagne également dans le Pacifique. En effet, celle-ci a fait pression sur les Pays-Bas pour obtenir des bases dans les Indes néerlandaises et négocie avec le Portugal pour obtenir le Timor oriental. Ces points d’appui, ainsi que leur base de Qingdao en Chine, pourraient menacer en temps de guerre le commerce britannique, et ils inquiètent les Australiens. Ces derniers apprécient peu qu’en vertu du traité anglo-japonais, ils soient plutôt protégés par la flotte japonaise que par une flotte britannique destinée d’abord à protéger les îles Britanniques. Cela les incite non seulement à créer leur propre marine, mais aussi à regarder du côté des États-Unis, plus conscients du « péril jaune ». Leur politique d’exclusion à l’égard de l’immigration asiatique pose également des problèmes à Londres, qui s’efforce d’en faire une question « technique », à gérer de manière dépassionnée avec Tokyo29.

L’Allemagne est isolée en Asie, même s’il est excessif de parler de quadruple alliance de trois puissances européennes ayant passé des accords avec le Japon dans le but d’avoir les mains libres face à l’Allemagne. Les puissances européennes coopèrent encore souvent en Extrême-Orient. En Chine, à partir de 1909, l’Allemagne est associée aux formes de consortium bancaire qui sont mises en place durant plusieurs années et qui limitent la capacité du gouvernement chinois de jouer les intérêts des puissances les uns contre les autres. En réalité, les Français ne veulent pas que la question chinoise mène à des tensions avec leurs alliés britannique et russe. L’Allemagne ne cherche pas vraiment à « politiser » les questions financières. Surtout, sur place, les diplomates, les banquiers et les journalistes jouent un jeu qui est désormais déconnecté de celui des capitales et de la diplomatie européenne30. À la veille de 1914, l’Allemagne demeure le second investisseur en Chine, après le Royaume-Uni, grâce à la Deutsch-Asiatische Bank établie en 1889 ; c’est seulement durant la guerre que les Alliés forceront la main de la Chine pour qu’elle procède à la liquidation de cette banque, dans le cadre de leur guerre économique31. Les autorités françaises en Indochine ne craignent pas vraiment que l’Allemagne, s’appuyant sur la Chine, puisse se battre efficacement sur ce théâtre, et jugent inutile un renforcement militaire sur place alors que la vraie guerre se jouera en Europe. Enfin, en Corée, les puissances acceptent de négocier ensemble avec les Japonais l’abandon de leurs concessions et privilèges en avril 1914, validant une nouvelle fois l’annexion japonaise de 191032.

De surcroît, pour la Russie, le Royaume-Uni et la France, les accords avec le Japon n’ont pas pour but exclusif de marginaliser l’Allemagne et de stabiliser les équilibres en Extrême-Orient pour pouvoir faire front en Europe contre l’Allemagne. L’objectif est également de contenir la puissance japonaise qui fait peser une menace sur leurs possessions impériales asiatiques. Tokyo se montre coopératif en expulsant en 1909 nombre de nationalistes asiatiques militant au Japon, notamment des Vietnamiens. Les Britanniques s’inquiètent des ambitions japonaises dans la vallée du Yangzi, notamment après la chute des Qing en 1911, et ils suspectent même la France de les encourager. Mais ils craignent également le nationalisme chinois et commencent à envisager la défense de Hong Kong non plus contre une puissance navale, allemande ou japonaise, mais face à une menace venue de l’intérieur du continent, grâce à une ligne de défense terrestre : c’est en effet cette ligne que franchiront les Japonais en décembre 194133.

Comme les Russes, les Britanniques voient que les Japonais sont intéressés par la Mandchourie, sous prétexte de protection de la Corée qu’ils ont annexée en 1910. Si les Australiens mettent en place un embryon d’armée à partir de 1911 et que leur flotte est constituée à la fin de 1913, c’est certes pour répondre solidairement à l’obsession allemande de Londres. Mais il s’agit aussi de pouvoir faire face à la menace japonaise. Londres assure que l’alliance anglo-japonaise suffit à contenir les ambitions de Tokyo et ne fournit pas de renforts maritimes dans le Pacifique, favorisant au contraire la naissance de marines des dominions incluses dans une sorte de « Ligue maritime de tous les Britanniques », soudant la race impériale anglo-saxonne dans le monde grâce à un « héritage maritime commun34 ».

Mais globalement, le temps en Asie du Nord-Est est plutôt à la recherche de modus vivendi territoriaux bilatéraux, notamment entre Russes et Japonais et entre Britanniques et Russes (quoique plus difficilement entre Britanniques et Japonais), qui dessinent des sphères d’influence, notamment aux périphéries de l’Empire chinois35. Ce sont les avancées japonaises durant la guerre civile russe (voir chapitre 2), puis, à partir de la fin des années 1920, la volonté du Guomindang d’unification de la Chine, et les rivalités russo-japonaises se manifestant par une vraie domination de territoires (Xinjiang, Mongolie, Mandchourie), qui feront de cette zone la poudrière de l’Asie et du monde (voir chapitre 3).

Les États-Unis participent à cette vague d’accords bilatéraux définissant des sphères d’influence, malgré leur « doctrine » de la « porte ouverte » (voir l’introduction), et malgré la volonté de percer les zones d’influence des Russes et des Japonais, notamment en Mandchourie. Ils partagent en effet, avec les puissances européennes, la crainte des ambitions japonaises. Dans les premières années du siècle, les Américains ont apprécié le rôle du Japon, qui pouvait faire obstacle aux ambitions russes en Mandchourie. Le Japon est alors plus admiré que craint, et la presse a pris son parti durant la guerre russo-japonaise. Les accords nippo-américains de 1905 (sur la Corée), de 1907 (sur la limitation volontaire de l’émigration japonaise vers les États-Unis) et de 1908 (sur la Mandchourie) sont finalement un moyen de fixer les Japonais au nord de la Chine, par une politique d’« apaisement » assez semblable à celle des grandes puissances européennes. Les États-Unis reconnaissent de facto le statut spécial du Japon en Corée, tandis que le Japon reconnaît la souveraineté américaine sur les Philippines. Même si les nationalistes coréens au Nord comme au Sud estiment qu’il y a eu un traité secret abandonnant la Corée au Japon, ce ne fut qu’une discussion entre le Secrétaire d’État américain et le Premier ministre Katsura Taro36. En 1911, un traité commercial est signé entre les États-Unis et le Japon, lequel semble accepter un maximum de « portes ouvertes » en Mandchourie du Sud. Londres favorise ces accords américano-japonais, qui finissent de stabiliser l’Extrême-Orient en 1908, tandis que Roosevelt utilise les Canadiens et les Australiens pour faire prendre conscience aux Britanniques des risques posés par l’immigration asiatique37.

Or, ces accords, qui favorisent la progression japonaise en Asie du Nord-Est, masquent mal la détérioration des relations entre Japon et États-Unis. Les Japonais se passionnent pour les thèses de l’amiral Mahan sur la puissance maritime. C’est en 1907 que la marine japonaise fait des États-Unis son ennemi principal, et que l’objectif d’obtenir une flotte représentant 70 % de celle des États-Unis est défini, tandis que l’armée continue de préparer une guerre avec la Russie. Déjà, l’armée et la marine élaborent donc en parallèle des plans différents, contre des ennemis différents : ce sera un réel problème dans les années 1930. La perspective d’une guerre avec les États-Unis permet à la marine de demander davantage de crédits. Les militaires américains voient d’un mauvais œil les succès japonais contre la Russie. En 1907, les autorités à Hawaii et aux Philippines croient même la guerre contre le Japon possible. Cette crainte fait accélérer la construction de fortifications, en particulier à Pearl Harbor, mais aussi la surveillance des activités des Japonais à Hawaii et aux Philippines, et l’élaboration des premiers plans de guerre contre le Japon (appelés « plans Orange », dont la première version date toutefois de 1903). Une stratégie de siège est déjà envisagée, les États-Unis imposant un « isolement commercial final et complet » du Japon ; les besoins financiers du Japon sur les places anglo-saxonnes durant la guerre russo-japonaise ont montré la vulnérabilité du pays. La menace japonaise sert en partie de prétexte pour un effort naval qui fait de la flotte américaine la seconde du monde en 1913, et pour une stratégie d’affirmation de cette puissance dans le Pacifique, symbolisée par le périple mondial de la « Great White Fleet » de décembre 1907 à février 1909, preuve donnée à Londres et à Tokyo des capacités de projection de l’US Navy. En 1907, un quart des effectifs militaires américains sont stationnés aux Philippines.

Des militaires imaginent un possible débarquement de dizaines de milliers de soldats japonais sur le sol américain, et des best-sellers annoncent une guerre entre le Japon et les États-Unis. Les populations japonaises en Californie continuent de subir des discriminations, et des violences, et l’État introduit de nouveaux textes discriminatoires en 1913, notamment sur la propriété de la terre. Désormais, s’ajoute au racisme traditionnel et à la peur de la compétition avec les travailleurs américains la crainte d’une infiltration des Japonais pour préparer une conquête d’Hawaii et de la Californie. Cet argumentaire a beau être raillé, notamment depuis la côte Est, en montrant de surcroît que c’est la politique d’exclusion même qui crée des tensions et risque de mener à la guerre, Wilson, arrivé au pouvoir en 1912, doit tenir compte, comme Roosevelt auparavant, des contraintes électorales et ne pas s’opposer trop frontalement aux « exclusionnistes38 ». Le Japon est même accusé de vouloir mettre un pied au Mexique, voire de préparer l’installation d’une base et d’une colonie agricole. Cela suscite les premières réflexions américaines sur une sécurité hémisphérique face au « péril jaune ». En réalité, si les Mexicains ont fait bon accueil aux Japonais qui leur semblent modernes, et supérieurs aux autres Asiatiques, Tokyo freine l’émigration vers le Mexique, surtout lorsque ce pays sombre dans le désordre au début des années 191039.

Ainsi, à la veille de la Première Guerre mondiale, on pouvait imaginer que la prochaine grande guerre entre puissances se jouerait loin de l’Europe, entre États-Unis et Japon, les deux puissances « périphériques » montantes. Le Japon craint moins désormais le « péril blanc » venu de Russie qu’une Amérique de plus en plus sûre de sa puissance : c’est ce qui justifie le rapprochement nippo-russe, qui se prolonge alors même que la Russie remonte en puissance.




Le retour de la puissance russe

Si l’affaiblissement russe, lié à la défaite contre le Japon, a d’importantes conséquences en Europe, le retour de la puissance russe en 1911-1914 est une cause majeure de la Première Guerre mondiale. La confiance retrouvée se lit, à partir de 1912, dans des plans de guerre russes qui ne sont plus défensifs, mais offensifs. Il faut laver les humiliations de la guerre russo-japonaise et de la crise bosniaque, en comblant les failles opérationnelles et logistiques qui y ont conduit40. La Russie peut désormais intervenir plus rapidement en cas de guerre franco-allemande. Des excellentes récoltes après 1909 permettent le redressement économique russe. L’argent britannique se déverse dans un pays en plein boom, même si la France reste, de loin, le premier créditeur de la Russie en 1914.

Le problème est qu’une Russie plus prospère n’obéit plus autant aux demandes françaises de préparer la guerre contre l’Allemagne ; au contraire, elle est tentée de se donner du jeu en se rapprochant de Berlin. L’influence supposée d’une coterie proallemande, favorable à un renversement des alliances, est un cauchemar pour Paris. En effet, nombre de conservateurs à Saint-Pétersbourg n’aiment pas les régimes politiques français et britannique et craignent leur influence en Russie, et ils ne veulent pas être entraînés dans un conflit anglo-allemand. La diplomatie russe devient plus indépendante, et c’est la France qui devient dépendante de son plus gros débiteur. Elle cherche donc moins à modérer la Russie dans les Balkans. Durant la crise de l’été 1914, elle ne veut pas faire faux bond à cet allié et risquer de le voir se tourner vers Berlin, mais désire au contraire profiter d’une Triple Entente qui a le vent en poupe. En même temps, la France semble aux yeux des Russes plus assurée, à cause de la montée en puissance de la Russie, de la confiance accrue dans l’armée française et du renouveau nationaliste face aux ambitions allemandes au Maroc : la Russie est donc quasi certaine d’obtenir le soutien français dans une crise balkanique, à la différence de 190841.

Le « Grand Programme » de réarmement russe de 1914 inquiète aussi les Britanniques. Ils peuvent comprendre que la Russie cherche à restaurer son prestige après les catastrophes de 1905, mais ils constatent qu’elle est plus assertive sur toute la périphérie de l’Eurasie, dans les Balkans, dans l’Empire ottoman et en Perse, et craignent qu’elle profite de la désintégration de la Chine consécutive à la révolution en 1911, en Mongolie, au Turkestan oriental et en Mandchourie. Le Foreign Office imagine des accords (zone d’influence russe au Turkestan contre exclusivité britannique au Tibet) qui ressemblent assez aux accords russo-japonais pour l’immense région « ManMo » (la Mandchourie et la Mongolie). Il négocie à Simla avec les Tibétains, qui se considèrent indépendants après avoir chassé le pouvoir chinois en 1912, et avec la Chine. Si, en 1914, le résultat est ambigu (suzeraineté de la Chine sur le Tibet mais autonomie de celui-ci), comme l’est le tracé de la frontière entre le Tibet et les Indes par la ligne MacMahon, les Britanniques pensent avoir créé une zone tampon tibétaine protégeant les Indes des ambitions russes, tandis que les Tibétains s’appuient sur les Britanniques contre le pouvoir centralisateur chinois, d’autant que la Chine ne signe pas la convention de Simla42. Les attachés militaires britanniques surestiment la puissance militaire russe, et l’efficacité des réformes qui ont du mal à se faire à cause du manque de volonté de Nicolas II et des structures aristocratiques de l’Empire. La question se pose donc à Londres d’une révision de la convention de 1907, d’autant qu’une Russie plus confiante pourrait jouer de nouveau la carte allemande contre les intérêts britanniques. C’est tout le dilemme des Britanniques : ils veulent une Russie puissante face à l’Allemagne en Europe, mais une Russie peu puissante face à eux en Asie.

Mais Londres est également tenté de revenir à la situation précédant les réalignements de 1904-1907. Maintenant que l’alliance franco-russe a repris des couleurs, et qu’au contraire les puissances germaniques ont perdu de leur superbe, le Royaume-Uni pourrait retrouver une certaine liberté d’action entre deux alliances qui s’équilibrent, l’austro-allemande et la franco-russe. Les tensions dans les Balkans sont même profitables si elles sont bien gérées, notamment en coopération avec Berlin : elles empêchent le retour au modus vivendi entre Autriche-Hongrie et Russie qui avait permis à celle-ci, quinze ans plus tôt, de mener sa politique ambitieuse en Asie qui avait tant inquiété Londres. De surcroît, la gauche britannique critique de nouveau le régime tsariste, et préférerait que Londres garde sa liberté d’action, voire mette en œuvre une entente avec Paris et Berlin. Titulaire du Foreign Office depuis 1905, lord Edward Grey se pose de vraies questions face à la montée en force de la Russie. Il cherche une détente avec Berlin en 1913, et les historiens discutent encore pour savoir s’il était prêt à aller encore plus loin au printemps 1914, ou si à ce moment il s’est résolu à resserrer les liens avec la Russie, tout en restant prudent pour ne pas provoquer l’Allemagne43.

Les Britanniques entrent à reculons dans des discussions navales avec les Russes au printemps 1914, même si les deux pays font de la flotte allemande en mer du Nord leur priorité44. Saint-Pétersbourg conditionne des compromis sur les questions asiatiques à un soutien britannique plus marqué en Europe, tandis que Londres craint que trop traîner les pieds amènera les Russes à se rapprocher de Berlin et à avancer de nouveau en Asie. Ne pas provoquer la Russie, coopérer avec elle en Asie, voire cultiver son amitié, devient plus important que d’être en bons termes avec l’Allemagne. La défense des intérêts britanniques en Asie « fossilise » donc les alliances et devient un piège pour Londres.

Bien entendu, l’entrée en guerre des Britanniques le 4 août 1914 est liée à la nécessité de faire face à la menace allemande. Une Europe dominée par l’Allemagne, qui pourrait de surcroît mettre la main sur des possessions impériales françaises et russes, serait un cauchemar pour le Royaume-Uni. Mais à l’été 1914, le cauchemar d’une victoire de l’Allemagne n’est pas le seul scénario possible. Une victoire franco-russe, tandis que le Royaume-Uni reste en dehors de la guerre, peut également apparaître comme un cauchemar, un « nouveau Tilsit » : Napoléon et le tsar Alexandre Ier avaient fait affaire en 1807 pour dominer l’Europe, isoler le Royaume-Uni du continent, et s’en prendre à son empire. Le « syndrome Napoléon » fait penser que des Français et des Russes triomphants en 1914 menaceraient plus encore l’Empire britannique, alors que les accords de 1904 et 1907 avaient eu pour but de tempérer ces compétitions interimpériales, et d’avoir la main sur les fils de l’alliance franco-russe. Dès lors, l’entrée en guerre aux côtés des Français et des Russes est aussi un moyen de surveiller ces rivaux impériaux traditionnels, et de préserver les intérêts impériaux britanniques en Asie. Londres entre en guerre parce que la Russie est un allié en Europe, mais aussi parce qu’elle est un rival en Asie.

Pour leur part, nombre de dirigeants allemands estiment en 1914 que les relations anglo-russes se tendent en Asie centrale, la convention de 1907 n’ayant pas mis fin à la rivalité séculaire entre les deux Empires en Asie. En 1914, une guerre paraît même possible entre Britanniques et Russes à cause d’une reprise de leurs rivalités eurasiatiques45. De plus, une détente germano-russe paraît envisageable. Mais le renforcement militaire russe est une réalité, le programme de réarmement devant s’achever en 1917. L’Allemagne se sent encerclée par une Triple Alliance devenue plus solide et puissante. Les relations entre l’Allemagne et la Russie se détériorent dans la première moitié de l’année 1914. Il est de plus en plus question d’affrontement entre Germains et Slaves et les Allemands sont persuadés que l’opinion russe leur est hostile. Depuis décembre 1912, l’hypothèse d’une guerre préventive est sur la table à Berlin, comme réponse à un changement d’équilibre de puissance qui devient défavorable à l’Allemagne. Comme la mobilisation russe durant la crise de juillet est perçue comme menaçante, la prévention peut être présentée comme préemption, une guerre pour devancer une attaque russe. La crise de l’été 1914 devient une fenêtre d’opportunité : mieux vaut une guerre maintenant que plus tard, lorsque le rapport de force sera moins favorable et la Russie prête pour la guerre. Certains, à Berlin, auraient sans doute préféré faire exploser la Triple Entente par d’autres moyens que par la guerre. Mais ils ont bien conscience que leur pays n’a pas les moyens financiers de rivaliser dans la course aux armements avec la City et la place de Paris46.

En réalité, la guerre est liée au mélange explosif d’optimisme et de pessimisme à Berlin. Il y a pessimisme sur l’encerclement opéré par la Triple Entente, le « complot » des puissances pour empêcher l’Allemagne d’avoir sa place au soleil, notamment en Asie, et la montée en puissance de la Russie. Mais l’Allemagne est confiante, sur son modèle politique, sa croissance démographique et économique et la supériorité de sa culture ; sur la faiblesse d’une France qui fait peu d’enfants et que la démocratie parlementaire divise et affaiblit ; sur les rivalités impériales et l’incompatibilité politique entre Londres et Saint-Pétersbourg ; et sur la faiblesse de la Russie en guerre, puisque le petit Japon l’a battue, et qu’elle a connu, en conséquence, révolution et crise impériale – ce que Berlin s’efforcera de reproduire en 1917 en envoyant Lénine dans son pays.

Mais, en définitive, que pense la Russie de sa nouvelle puissance et de ses effets ? Elle sait qu’en Allemagne, il est question de guerre préventive. Elle sait également que la Tripe Entente s’est raffermie, avec Poincaré au pouvoir en France et les discussions navales avec les Britanniques, mais elle voit bien que le retour de la Russie peut donner du jeu à ses partenaires et inquiéter le traditionnel rival britannique. La Russie n’est pas si sûre de sa force : elle connaît les limites de ses capacités, notamment navales, et juge que les effets des programmes de réarmements apparaîtront vraiment en 1916-1917. Plusieurs dirigeants veulent poursuivre une politique de paix, qui permet ce renforcement. Et pourtant, la Russie pense qu’elle est déjà assez forte pour tenir tête aux Allemands et aux Austro-Hongrois durant la crise. Surtout, elle ne veut pas connaître une nouvelle humiliation diplomatique en juillet 1914, et ne veut pas perdre, par la punition infligée à Vienne à la Serbie, le bénéfice des guerres balkaniques de 1912-1913 qui lui ont permis de renforcer ses positions dans les Balkans47.

La paix européenne aurait-elle pu être préservée grâce au terrain chinois, qui avait été, nous l’avons vu, un point de départ essentiel de la reconfiguration des alignements entre puissances ? Le président Wilson et son conseiller le plus écouté sur les questions internationales, le colonel House, développent en 1913 l’idée d’un regroupement de pays « éclairés » pour favoriser le développement des régions arriérées, qu’il s’agisse de l’Amérique latine, de la Perse, et de la Chine. En particulier, House entreprend de favoriser l’entente entre Grande-Bretagne, États-Unis et Allemagne (et peut-être le Japon), avec la Chine comme terrain d’expérimentation. Cette sorte de « directoire » serait un moyen de préserver la paix entre les puissances. Cette vision n’est pas très différente de celle de l’administration précédente (celle du président Taft), qui avait promu une sorte de « ligue des nations » pour la Chine, qui devait veiller à ce que des relations harmonieuses entre les puissances remplacent la compétition anarchique et la recherche unilatérale d’intérêts, afin notamment d’orienter et de superviser les réformes en Chine.

House part rencontrer Grey, le Premier ministre britannique, et surtout Guillaume II. Celui-ci critique la « folie » des Britanniques qui ont fait alliance avec des Latins et surtout des Slaves, alors que Britanniques, Américains et Allemands devraient se serrer les coudes pour faire face aux races orientales. House convient que les Britanniques se trompent d’ennemi : la focalisation sur l’Allemagne risque même de leur faire perdre leurs possessions asiatiques au profit des Russes. L’Asie était donc bien présente dans les esprits en 1914 ! Néanmoins, il est excessif de considérer ces navettes de House comme une occasion manquée d’empêcher la Première Guerre mondiale, d’autant que Wilson ne semble pas avoir endossé vraiment ses efforts de médiation48.






Le choix de la Triple Entente par le Japon et ses conséquences

L’entrée en guerre du Japon en 1914 du côté de la Triple Entente n’allait pas de soi, d’autant que les pays qui peuvent le plus freiner l’expansion japonaise en Asie sont la Russie et le Royaume-Uni, bien davantage que l’Allemagne. Pourtant, grâce au choix japonais, les Russes n’auront pas à combattre sur deux fronts ; les Britanniques non plus, tandis que les Français n’auront pas trop à s’inquiéter pour leurs possessions asiatiques. Les relations anglo-japonaises s’étaient détériorées, notamment à cause de la rivalité en Chine et des tensions liées aux politiques d’exclusion migratoire des dominions qui semblait annoncer une « guerre raciale » entre populations britanniques et asiatiques. En 1913, il était possible d’imaginer une confrontation. Le déclenchement de la guerre l’a peut-être évitée49.


Une opportunité pour le Japon

Avec un risque limité, les Japonais peuvent profiter de ce qu’ils appellent déjà, avant même les Européens, la « grande guerre mondiale » (Sekaitaisen), qui monopolise l’attention et les ressources des puissances impériales. La situation intérieure au Japon est complexe. Alors qu’une république remplace l’empire en Chine, l’empereur japonais Meiji meurt en 1912. Les institutions paraissent alors fragiles, tandis que l’activité croissante des partis politiques menace les vieux oligarques : il faut donc souder l’unité nationale. En 1914, les finances sont grevées par les emprunts souscrits durant la guerre russo-japonaise et les efforts d’armement concurrents de l’armée et de la marine qui préparent leurs guerres, l’une contre la Russie et l’autre contre les États-Unis. Normalement, le Japon aurait dû se retrouver dans une situation intenable et abandonner l’étalon-or, établi après la guerre sino-japonaise grâce à l’indemnité payée par la Chine. Mais il continue à emprunter à Londres. C’est le prix à payer, pour les Britanniques, afin que l’alliance garde son utilité, à la fois pour contenir la Russie, modérer les ambitions du Japon, et s’assurer que celui-ci penchera du côté de l’entente antiallemande50. La guerre, qui transforme le Japon en puissance industrielle et internationale, constituera, de fait, une nouvelle fondation du Japon, après le choc de l’ouverture forcée au milieu des années 185051.

Le ministre des Affaires étrangères Kato, apôtre du pouvoir civil et du jeu des partis, est à la manœuvre. Il fut deux fois ambassadeur à Londres et l’architecte du traité anglo-japonais de 1902. Il parvient à contenir une coterie proallemande qui est persuadée de la supériorité militaire allemande, laquelle a permis la victoire rapide de 1870, et a amené le Japon à faire venir nombre d’experts militaires de Prusse. Il pense que pencher du côté de la Triple Entente permettra de contrôler les volontés d’expansion rapide en Chine de certains politiques et militaires. Enfin, nombre de dirigeants se souviennent que Guillaume II a mené la Triple Intervention, laquelle a forcé le Japon à rendre le Shandong obtenu grâce à la victoire contre la Chine en 1895, qu’une partie de ce même Shandong a été saisi par les Allemands deux ans plus tard, et qu’enfin Berlin a poussé les Russes contre le Japon en 1904-1905. Même si des experts allemands sont venus « moderniser » le Japon, les relations diplomatiques entre les deux États ont toujours été difficiles, et l’Allemagne est même considérée comme la « plaque tournante des conspirations antijaponaises52 ».

Même si les discussions sont vives pour savoir s’il faut rejoindre la Triple Entente, le cabinet valide ce choix du 8 août. Le Japon lance son ultimatum à l’Allemagne le 15, et lui déclare la guerre le 23 : débute ainsi ce que certains historiens japonais nomment la « guerre nippo-allemande », sur le sol de la Chine qui avait proclamé sa neutralité le 6 août pour éviter de servir de champ de bataille. 50 000 Japonais débarquent dans la péninsule du Liaodong le 2 septembre, et obtiennent la capitulation de la garnison allemande de Qingdao le 7 novembre. L’objectif était aussi de préempter une possible opération chinoise contre les possessions allemandes, et plus largement un renforcement de la Chine qui se dessine depuis la révolution. Le Japon fait valoir qu’il s’est comporté en nation civilisée en évacuant les ressortissants neutres et en traitant convenablement les prisonniers allemands et austro-hongrois, ce qui facilitera, après la guerre, la normalisation nippo-allemande ; toutefois, les violences à l’égard de la population chinoise ont été nombreuses53. En octobre, le Japon signe un accord secret avec le Royaume-Uni fixant l’équateur comme ligne de partage opérationnelle des deux marines, et s’empare des Carolines et des Mariannes, les possessions allemandes dans le Pacifique Sud. Déjà, la Nouvelle-Zélande s’était emparée des Samoa à la fin du mois d’août, et l’Australie de la Nouvelle-Guinée allemande en septembre.

Par son entrée en guerre contre l’Allemagne, le Japon se réserve une place à la table des négociations de paix. La marine voit dans la guerre une « aide divine » pour une extension dans le Pacifique. Nombre d’intellectuels au Japon s’extasient devant l’opportunité que constitue cette guerre européenne, et évoquent une « doctrine Monroe asiatique ». Pour l’Allemagne, en revanche, il s’agit de l’aboutissement d’un processus d’éviction de l’Asie-Pacifique, qui avait commencé par la mise en place de la « quasi quadruple alliance » de 1907.

Avant même d’entrer en guerre, les Britanniques demandent aux Japonais d’utiliser leur flotte pour empêcher les Allemands, depuis Qingdao, de s’en prendre à leurs navires, et de défendre, si besoin, Hong Kong et leur territoire à bail de Weihaiwei. La demande britannique justifie les actions japonaises contre les intérêts allemands. En réalité, elles avaient été préparées dès les premiers jours d’août. Londres craint que le Japon en profite pour s’étendre en Asie et dans le Pacifique, ce qui braquerait les États-Unis contre le Japon et son complice britannique. Les Britanniques participent donc à l’expédition navale contre Qingdao pour surveiller leur allié. S’ils sont soulagés par la destruction de la flotte allemande stationnée en Chine, en décembre, ils deviennent encore plus suspicieux lorsque le Japon empêche la Chine de rompre ses relations diplomatiques avec l’Allemagne, puis lorsque le Japon présente secrètement aux Chinois ses fameuses « 21 demandes » (ou « exigences »), en janvier 1915.

Ces « demandes » sont organisées en cinq groupes, le groupe V étant le plus intrusif, puisqu’il imposerait une quasi-tutelle du Japon sur la Chine, notamment sur ses forces de sécurité. Kato s’est fait forcer la main par les « durs », tandis que des figures politiques respectées critiquent une politique unilatérale qui ne peut que choquer l’allié britannique. Les Chinois s’empressent de faire connaître les exigences japonaises, notamment aux journalistes britanniques. Britanniques et Américains les comparent à l’ultimatum autrichien à la Serbie en juillet 1914 et font pression sur Tokyo, mais ne veulent pas s’aliéner le Japon, et considèrent que certaines demandes, en Mandchourie notamment, ne font que reprendre des ambitions japonaises traditionnelles. Suite à l’ultimatum japonais qui expire le 9 mai, une nouvelle version (avec un groupe V allégé) est en grande partie acceptée par le président chinois Yuan Shikai, qui estime ne pas avoir trouvé le soutien suffisant auprès des puissances soucieuses de ménager l’allié japonais. Elles deviennent les symboles ultimes de l’humiliation (le 9 mai est officiellement « jour de l’humiliation nationale » de 1927 à 1940) et de la subordination au Japon. Celui-ci est désormais considéré comme un ennemi en Chine, laquelle se fixe comme objectif premier de participer à la conférence de paix qui ne manquera pas de se tenir une fois la guerre terminée.

Londres et Washington commencent à craindre une « doctrine Monroe » japonaise en Chine, voire une Chine « japonisée », et se méfient profondément de Tokyo. Le Japon veut utiliser la force financière acquise grâce au boom économique des années de guerre pour prêter à la Chine et la rendre ainsi dépendante – voire contrôler ses finances. Plusieurs prêts sont négociés secrètement avec la Chine en 1917. Un « bloc yen » semble émerger en Asie, la Chine devenant monétairement liée au Japon. Inquiets et alertés par les Chinois, les États-Unis réussissent à contrer ces efforts, ce qui n’empêche pas la Réserve fédérale des États-Unis (la banque centrale née en 1913) de chercher à coopérer avec la Banque du Japon comme elle le fait avec la Banque d’Angleterre. Le nouveau Premier ministre, Terauchi Masatake, pense qu’il ne faut pas défier les Américains, qui deviennent la grande puissance financière du monde, dont Tokyo aura sans doute besoin. Il obtient avec Washington un modus vivendi en novembre 1917, qui reconnaît au Japon une sorte de sphère d’influence privilégiée en Mandchourie, au nom d’« intérêts spéciaux ». Le Japon connaît le premier épisode créditeur de son histoire, avant de devenir une grande puissance financière soixante-dix ans plus tard, et se voit déjà en « Londres de l’Orient ». Il prête non seulement à la Chine et à la Russie, mais aussi aux deux grands prêteurs traditionnels que sont les Français et les Britanniques. L’augmentation rapide de sa marine marchande le rend indispensable pour le commerce avec les États-Unis. Les deux pays prennent conscience de leur interdépendance. Le Japon devient dépendant du fer, du pétrole, du coton mais aussi des machines des États-Unis.




Le Japon est aussi allié global

Les Britanniques ont imaginé dès septembre 1914 utiliser la flotte japonaise pour l’aider à nettoyer la Méditerranée des navires allemands, même s’il faut attendre 1917 pour y voir des patrouilles japonaises. Ils voient l’utilité du Japon lorsqu’il les aide à mater la mutinerie de la garnison de Singapour en février 1915, mais, inquiets de l’influence des ambitions du Japon en Asie du Sud-Est, créent un service dédié à la surveillance de ses menées dans la région54. Plus de 1,5 million d’Indiens ont servi l’Empire, sur tous les fronts, de la France à Hong Kong en passant par la Mésopotamie, et les Britanniques se sont inquiétés des perturbations coloniales que ces déploiements pourraient provoquer, et des efforts allemands pour les susciter55.

À l’été 1914, les Français souhaitent l’envoi de troupes japonaises en Europe. Clemenceau et ses proches évoquent cette possibilité dans la presse durant la première quinzaine d’août 1914, lorsque la situation militaire est critique, puis à la fin de l’année lorsqu’il apparaît que la guerre va être longue. À ce moment-là, Londres souhaite aussi qu’une force militaire japonaise vienne se battre sur le front ouest. Mais le Japon voit mal comment justifier d’envoyer des conscrits se battre si loin, d’autant qu’ils ressembleraient ainsi aux coloniaux que les puissances britannique et française drainent dans leur empire. À Tokyo est créé un « Rassemblement pour l’envoi de soldats en Europe » par des interventionnistes qui y voient une manière d’affirmer la puissance du Japon, tandis qu’en Europe certains craignent la perte de prestige du monde blanc. Mais le débat cesse fin février 1915 : Tokyo fait savoir qu’il n’y aura pas d’envoi de troupes.

Aux premiers jours de la guerre, les Russes veulent s’assurer que le Japon ne profitera pas de la guerre en Europe pour les attaquer. Mais le Japon, qui s’inquiétait de la montée en puissance militaire de la Russie, peut se réjouir : c’est en Europe que cette puissance est utilisée, face à la machine de guerre allemande, et non dans une guerre de revanche. Les Russes sont rassurés lorsque le Japon présente son ultimatum à l’Allemagne. Ils proposent à plusieurs reprises aux Britanniques une alliance russo-anglo-franco-japonaise. Mais au Japon, les oligarques sont plutôt tentés par une alliance bilatérale avec la Russie qui permettrait d’être moins lié au système international dominé par les Anglo-Saxons, et qui éviterait, après la guerre, que les puissances blanches réconciliées veuillent se refaire une santé économique en Asie au détriment des intérêts japonais en Chine. C’est ce type de traité bilatéral qui sera signé le 3 juillet 1916, dans le prolongement des accords russo-japonais antérieurs.

L’objectif est bien de délimiter des sphères d’influence dans l’Empire chinois. Le Japon peut justifier ses ambitions en invoquant les menées russes en Mongolie extérieure. La Mongolie avait proclamé son indépendance en 1911. Si les Britanniques y avaient vu la main de la Russie tsariste, celle-ci était restée prudente, négociant avec les Chinois et les Mongols tout en jouant au protecteur de l’indépendance mongole. Elle connaissait la richesse minière de ces territoires et s’inquiétait des menées du Japon et de la colonisation chinoise. La Russie en guerre en Europe et la Chine défiée par le Japon à l’est ont intérêt à s’entendre : un accord en 1915 réaffirme le statut traditionnel de la Mongolie mais reconnaît l’autonomie de la Mongolie extérieure, sous garantie russe. Formellement, elle fait partie de la Chine, mais l’influence russe y est désormais prépondérante56.

Les Russes apprennent que le Japon serait prêt à vendre des armes. Dès septembre 1914, ils envoient donc une mission au Japon. La Sibérie est devenue pour la Russie le seul accès vers les marchés internationaux. Pour prix du soutien russe à sa politique de pression diplomatique sur la Chine, et alors que la situation militaire russe est très difficile en 1915, le Japon fournit un nombre important de fusils. Le Japon ne veut pas toutefois renforcer un ennemi potentiel, et essaye de lui extirper des avantages dans les chemins de fer de Mandchourie. À Saint-Pétersbourg, les Affaires étrangères souhaitent une alliance avec le Japon, malgré l’opposition des représentants russes en Extrême-Orient qui craignent les ambitions japonaises. Le traité de 1916 est signé aux lendemains de l’offensive Broussilov en Europe : la situation militaire en Europe semblant meilleure, les Russes ne sont pas obligés de faire trop de concessions, alors que les rumeurs annonçaient que Saint-Pétersbourg était prêt à céder des lignes de chemins de fer et même le nord de Sakhaline pour obtenir des armes.

Le traité permet de conserver le Japon dans le camp de l’Entente et d’éviter une paix séparée entre le Japon et l’Allemagne. En effet, celle-ci multiplie en 1915 les ouvertures pour détacher le Japon de ses alliés : elle est prête à lui donner carte blanche en Extrême-Orient si cela peut dissuader ainsi la Russie et les États-Unis de trop s’engager en Europe57. Pour fixer des troupes françaises en Asie, elle fournit des armes à des anticolonialistes vietnamiens, à partir de ses consulats en Chine. Mais cet alignement entre Allemagne et Japon, qui s’était esquissé comme une communauté d’intérêts antirusses en 1904-1905, ne s’imposera que vingt ans plus tard, à partir de 1936.
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